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Extrait du reglement interieur approuve par M. le Ministre de f Instruction publique, des Beaux- Arts et des Cukes, le 5 mars 1886.
La Section des sciences religieuses do 1'Ecole pratique des hautes etudes a pour objet de diriger et de preparer Jes jennes gens qui desirent se consacrer a des Iravaux d'erudition.
II n'esl exige de ceux qui veulent s'y faire inscrire aucune condition d'age, de grade on de nationality. Les candidats an titre d'eleve sont soumis a un stage. Les propositions pour i'admission definitive sont presentees au Ministre a la fin de chaque annee scolaire. La Section adraet aussi des audileurs libres, apres inscription au secretariat.
Les candidats-eleves et les auditeurs choisissenl les conferences qu'ils veidenl suivre. Les professeurs peuvent exclnre ceux qui leur parailraienl insuirisarament prepares. Les personnes adinises aux conferences sont lenues de s'inscrire sur le registre avant chaqus lecon. Toute absence prolongee doit etre justified.
Le cours d'etudes est de trois ans, y compris l'annee de stage. L'aunce scolaire commence le i" novembre; elle finit le i5 juillet. Les conferences sont suspendues du a5 decembre au 5 Janvier, pendant la semaine sainte et pendant la semaiue de Paqnes.
Pendant la troisierae annee d'etudes ou pendant I'ann^e qui suit, les eleves qui veulent obtenir le titre d'e'leve dipldme remettent au directeur de la conference dont ils font partie un memoire sur une question d'histoire ou de critique religieuses. Ge memoire est prdsente par le directeur a la plus prochaine se'ance du ConseiJ. U est notnme une Commission de deux inembres, a laquelle le President de la Section a loujours le droit de s'adjoindre, et qui est chargee d'examiner ce memoire. Sur 1'avis favorable de cette Commission , Peleve est autorise a faire imprimer son memoire dans la Bibliotheque de 1'Ecole des hautes etudes.
Les inscriptions sont recues au Secretariat special de la Section, a la Sorbonne , ouvert aux heures de cours.
Les eleves ou auditeurs sont admis a la Bibliotheque de 1'Universite sur la presentation de leur carte d'inscriplion.
AUX XIIF ET XIV E SIECLES
Tout clerc jouissait en principe. sauf des exceptions, que ie droit canonique limite autant que possible, du privilege de for, privilege tres envie\ la juridiction repressive de l'Eglise etant beaucoup plus douce que la juridiction s^culiere; tout accuse avait done un inteVet evident a rdclamer son renvoi devant 1'official, a se pretendre clerc (1) . Ainsi la question d'etat tait frequemment posee et
M Sur ia frequence des tonsures frauduleuses , nous avons la concordance des temoignages ecclesiastiques et la'iques. Honorius III defendit aux prelats de se rendre complices de Tabus des fausses tonsures. (Texte cite par Fournier, Officiality, p. 76 , n. 2). Beaumanoir parle (n 355) de ttmauvese gens qui se font fere couronne li uns a i'autre ou a un barbier, auquel il font entendant qu'il sont clersn. Ii est inutile de multiplier les citations , car de cette pratique temoigneront presqne tous les textes, que nous aurons a etudier par ia suite.
L'avantage que retire le criminel de cette tonsure frauduleuse est evident , quand la fraude n'est pas decouverte. Les peines infligees par l'Eglise sont moms rigoureuses; tout au moins evitera-t-il ia peine de mort. II aura aussi, semble-t-il, plus de chances de beneficier d'une mesure de grace; on disait que rttoujours vient il aucuns grands seigneurs ou dames qui font graces aux prisonniers de la court espirituelle plutost et plus souvent que a ceux de la cour temporellen. (Registres du Chdtelet, I, 78; cf. p. 88 et 98.) Le prisonnier a encore interet a se faire rendre au juge d'Eglise, meme s'il est certain que sa fraude sera decouverte; car l'official hesitera a le rendre , apres avoir reconnu sa qualite de laique , pour ne pas encourir Yirregnlaritas ex defeclu lenitatis. Aucim texte canonique n'edicte , il est vrai , 1'irregularite pour ce cas et les canonistes n'en parlent jamais. Mais , en France au moins, au xm e siecle, les officiaux avaient des scrupules : Et s'il sont trouve lai, dit Beaumanoir (n 355), ... s'il furent pris pour cas de crime, sainte Eglise ne les doit pas rendre a la justice laie , car cil qui les rendroient seroient irregulier, s'il estoient justicie pour tel fet. Donques les pueent il et doivent metre en prison perpetuel aussi comme s'il estoient clerc. Au xiv e siecle , il n'en est plus de m6me ; les officiaux ont trouve une solution intermediaire qui leur permet, sans encourir 1'irregularite , de ne pas entraver 1'exercice de la justice seculiere. trll n'est pas necessaire qu'il (l'official) le prononce lay, mais souffit qu'il die : je ne le trouve pas estre clerc, et dit seulement ces mots : permitlimus te abire.n (Grand Coutumier, L IV, ch. vi, p. 620.) C'est encore a cette pratique que fait allusion un autre passage du Grand Coutumier : Quand l'official de Paris juge un homme pour bigamie
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devait tre trancbee prejudiciellement. Mais il importait beaucoup de savoir lequel des deux juges, le temporel ou le spirituel, aurait quality pour decider de I'&at du prisonnier. Le juge laique , si la question est pos^e devant lui, reconnaitra moins ais^ment a 1'accuse" qui s'en reclame la quality de clerc ayant droit au privilege , soit qu'il se montre plus difficile sur la preuve, soit qu'il interprete largement les textes canoniques contenant exception au privilege de for.
Or les regies de competence pour le proces sur 1'elat de clerc ont singulierement vane" du d^but du xm e a la fin du xiv e siecle. Les droits du juge seculier, assez iarges au xin" siecle, furent restreints par une de'cr&ale de Boniface VIII , qui figure au sexte , et il faudra un perseVe>ant eiFort de la jurisprudence pour e'manciper de nouveau le juge temporel. La presente etude se divisera done naturellement en deux pe>iodes s^par^es par la publication du liber sextus (1 298).
I. LE XIII e SIECLE
Au xm e siecle la question capitale, dans les conflits qui s'elevent entre les deux juridictions a propos de I'&at des prisonniers, parait e'tre la question de possession.
En efFet, la possession d'etat determine le juge auquel appartiendra la captio et detentio de 1'accuse ; celui qui est en possession d'etat de clerc ne peut etre arr&e" et detenu que par les agents de la justice spirituelle ou sur mandat de celle-ci.
(e'est-a-dire le declare, comme bigame , indigne du privilege) ses sergents le menent jusques a la rue Sainl Pierre aux Bceufs et illec le laissent aller et pour ce quant le procureur du roy le repete et en est en proces, au jour assigne a ouyr droit, il doit estre garni de sergeans qui par la rue Saint Pierre aux Bceufs seroient embuches, affin que , qtfand les sergeans de 1'official le laissent aller comme bigame , que les sergeans du roy le reprennent (liv. IV, ch. v, p. 618).
L'a vantage des tonsures frauduleuses est done moindre au xiv e siecle qu'au xm"; mais il est encore appreciable, puisqu'il peut arriver que la fraude ne soit pas decouverte et qu'au moins il y a chance d' evasion, quand 1'official , apres s'6tre declare incompetent , relache le prisonnier.
La possession d'etat determine en meme temps le juge qui connaitra au fond de la quality du prisonnier; celui qui, &ant en possession d'etat de clerc,est detenu par la justice ecclesiastique, est presume" clerc jusqu'a preuve du contraire faite devant ^official par le juge lai'que qui reclame la livraison. Celui qui, etant en possession d'etat de lai'que , est detenu par la justice temporelle , est presume" lai'que jusqu'a preuve du contraire faite devant le juge seedier par 1'official ou le promoteur qui reclame la reddition.
Tout depend done de la possession d'etat , mais cette possession m^me peut 6tre discutee et objet de proces : pour ce proces possessore la justice la'ique se pretend seule competente; elle seule determine souverainement si les elements de la possession d'e'tat de clerc se trouvent r^unis.
On voit done qu'il y a lieu d'examiner successivement les regies sur la captio et detentio, le proces sur la possession d'etat, le proces sur I'&at.
Captio et detentio
Le principe est fr^quemment affirm^, dans les documents tant eccl^siastiques que s^culiers , que l'autorit6 temporelle ne doit pas arreter les inculp^s en habit ou en possession d'etat de clerc. Dans les cas ou, par exception, la captio lui est permise, le juge lai'que doit imme'diatement livrer les prisonniers a 1'official. Voici, par exemple, ce que le parlement de'eide a la suite de plaintes manant d'un 6v6que : Non extendant manum ad clericos nisi in presenti delicto etjlagranti crimine et statim reddant eos judici suo; et idem de Mis qui sunt in possessione clericatus, quousque senescallus probaverit eum esse laicum^h
De mfone, en 1279, un conc ^ e d'Avignon enjoint aux juges temporels de rendre immediatement, et sans exiger la preuve de leur tat, les prisonniers qui seraient in possessione clericatus.
(1) Bibl. nat, Lat. noi7,f34v, cite par Fournier, Officialites, p. 'jk, n. 9. (a) Mansi, XXIV, p. 235, c. k, cf. infra, p. 6, n. 3.
Done s'il y a possession d'etat de clerc, la detention interimaire appartient a la justice d'Eglise, jusqu'a la solution du proces sur l'&at.
La justice s^culiere ne tolere pas davantage qu'un accuse en possession d'etat de laique soit detenu dans les prisons d'Eglise ^.
4 2. Le proces possessoire.
II importe done tout d'abord de connaitre la possession d'etat du prisonnier. Le principal element de'la possession d'etat de clerc , e'est naturellement 1'habit clerical et la tonsure. C'est a ce critere simple que s'en tient Beaumanoir : le prisonnier ayant robe rayee et a sans tonsure apparant 15 ne sera pas rendu, a moins bien entendu que le juge lai ne le connaisse d'ailleurs comme clerc. Mais celui qui portait tonsure lors de son arrestation sera rendu, m^me si on le soupconne fortement de porter cette tonsure indument et par fraude' 2 l
Quelquefois Ton emploie comme critere precis le degre^ destruction du pretendu clerc. On lancera monitions contre le juge temporel qui arr^te le clerc kabens coronam et ionsuram competentem et litteratus. D'apres les Etablissements de saint Louis, le juge laique ne peut aucunement proc^der contre celui qui a queronne et abit de clerc et est sletrezw^.
Cette possession d'etat n'est pas toujours evidente, notoire; elle peut etre contests ; il y a alors proces possessoire avant le proces sur lefond. Pour ce proces, le juge lai'que ne reconnaitpas competence a 1'official.
Un arret de 1 2 7 i nous montre un prisonnier de 1'eveque reclame"
(,) frTemplarii ceperant quemdam hominem in habitu secuiari quern, dicebanl esse confratrem suum , in justitia domini regis apud Exoldunum ; dictum fuit quod locum ressaisire debent et emendare.n (Olim, II, p. 80, n 9, 1376.)
Beaitmanoik, n os 353 et 355.
Gonstitutiones Willelmi de Bleys (1239), c. 18. Mansi, XXIII, p. 181.
<*' Etablissementi , I, 89, t. II, p. i h 5.
par un juge seigneurial et se pretendant en possession d'etat laiique (comme clerc marie menant vie s^culiere) , mis en liberty provisoire ad mandatum regis; ainsi il y avait eii appel au roi; ia cour lai'que est done competente^'.
Plus net encore est un arrest rendu vers 1276 sur un conflit entre le viguier et I'archeveque de Toulouse. La justice lai'que, dit la cour, n'interrorapra les poursuites commencees contre un accuse reclame' comme clerc, que si, cet accuse lui etant prsente\ elle le reconnait en possession de clericature t2) .
Le juge temporel connait done de la possession d'etat, mme quand l'accuse\ dont 1'etat' est contests, est de fait prisonnier de i'official. S'il reconnait au prisonnier la possession d'etat de clerc, il le rendra au juge eccl^siastique ; s'il le juge en possession d'e'tat de lai'que, il le gardera. Mais dans un cas comme dans 1'autre il peut encore y avoir proces sur le fond pour determiner quel est et non plus seulement quel parait etre 1'etat de 1'aceuse.
8 3. Proces sur l'etat.
Des le d})ut du xin 6 siecle une ordonnance pose le principe : on ne rend a 1'eVeque celui qu'ii reclame comme clerc, que preuve faite de sa quality (3) . Le juge lai'que peut done decider au fond de I'&at de son prisonnier. Or, il n'a droit a la detention interimaire que si 1'individu arrete est en possession d'etat de lai'que. G'est done la possession d'etat qui determine quel est le juge competent pour le proces sur I'&at.
Le principe se maintient pendant tout le siecle. En 127/1, le parlement juge que le baiili d'Amiens doit rendre ceux de ses pri-
W Olim,l, p. 878,11 34.
W Hist, du Languedoc, n 18, a; cf. infra, p. 6.
(3 ' Ord. 1210, art. k : Gum vero aiiquis capitur, de quo non erit certum quod sit clericus, quando requisitus fuerit et constiterit eum esse clericum, reddatur.n
(ISAMBERT, I, p. 965.)
sonniers qui portent habit et tonsure; quant aux autres, il attendra la preuve de la caricature (1 l
Le parlement eut encore a se prononcer sur la question a propos d'un diffie>end entre 1'official et le viguier de Toulouse. Si le preVenu est trouve' par le juge lai'que, auquel il doit e'tre pr6sent, en possession d'etat de clerc,le proces sur I'&at appartiendra a l'e>$que (2) . Par a contrario, le juge temporel connaitrait de I'&at si le preVenu &ait trouve en possession d'etat de lai'que.
G'est encore la regie posee par le concile d'Avignon de 12-79 : le juge lai'que ne peut exiger du juge d'Eglise la preuve de I'e'tat du prisonnier reclame' , quand ce prisonnier est en possession de clericature. Si le prisonnier etait en possession d'etat de lai'que, le juge
d'Eglise devrait done , pour obtenir la reddition , faire devant le juge temporel la preuve de la caricature; le proces sur I'&at se ferait en cour lai'que.
Mais personne n'enonce la regie plus clairement que Beaumanoir. Le clerc en habit lai'que sera garde par le juge temporel jusqu'a ce que le juge d'Eglise ait fait par devant lui la preuve de la clericature. Au contraire , le prisonnier portant tonsure doit e'tre
(1) Registre de Nicolas de Chartres (Notices et extraits des manuscrits de la Bibliotheque nationale, XXIII, 2, p. 1/18) : Cum ex parte episcopi Ambianensis requirerentur tres clerici cum bonis eorum , quos baillivus Ambianensis pro multro ab eis perpetrate tenebat, preceptum fuit baillivo, ut illos qui aperte deferebant ciericalem tonsuram dicto episcopo redderet , illos vero qui, tempore capcionis, tonsuram non deferebant teneret, donee coram gentibus domini regis tonsuram suam probassent.7) La preuve de la tonsure (probare tonsuram), e'est la preuve que Ton a recu tonsure de main d'eveque.
(2) . . .ffSi, ipso presentato vicario et invento quod esset in possessione clericatus, vertatur in dubium an ipse sit clericus, de hoc cognoscat dictus episcopus.n (Hist, du Languedoc, X, n 18, 2, 1375.)
(3 > wNec teneatur aliquis fidem facere dictis officialibus sive dominis aut detentoribus sive quibuslibet aliis quod captus sit clericus; cum sufficiat, ut ilium constet clericum, in eo quod dioecesanus vel officialis seu locum tenens ipsius asserat per Htteras vel nuncium clericum ilium esse ; nee super his fides aliqua sit laicis facienda. Hoc tamen de "tali clerico intelligimus qui erat in possessione clericatus tempore captionis.n (Mansi, XXIV, p. a35, c. h.)
rendu , et c'est alors au juge d'Eglise qu'il appartient de connaitre de I'&atW.
La regie parait done certaine et acceptee par les deux juridictions. Cependant , vers la fin du xm e siecle, on peut apercevoir une trace de conflit. Le senechal de Toulouse, decide en 1289 le parlement, doit rendre le prisonnier dont 1'etat est conteste, s'il est in possessione clericatus. Celui qui est , au contraire , in possessione laycatus restera prisonnier du s&iechal et la cour ordonne une enquete pour sav oir quid super contentione taliumfuerit usilatum. C'est done que, mme au cas de possession d'etat lai'que , Farcheveque de Toulouse voulait juger la question d'etat,
Rien d'^tonnant a ce que , a la fin du xm e siecle , un eveque reclame la competence exclusive pour les questions d'etat. Deja la doctrine canonique la lui accorde et bientot la legislation confirmera la doctrine.
Legislation et doctrine canoniques
Ce n'est que dans la seconde moitie du xm e siecle que la doctrine canonique commence a se preoccuper de la question. Innocent IV declare que le proces sur 1'etat de clerc est une causa spiritualis ou du moins spirituali annexa et qu'il ne peut appartenir qu'a la justice eccl^siastique , de decider qui est clerc et peut jouir du privilege clerical. Done, toutes les fois qu'un accuse reclamera le privilege, il faudra surseoir au proces, pour juger la question d'etat, et, quel
''' Beaumanoir, n 353 : Se uns hons est pris en tel abit ( e'est-a-dire en robe rayee et sans tonsure) par la justice laie et ses ordinaires le requiert, se la justice laie set qu'il soit clers, il le doit rendre; et s'ele ne le set, il le convient prouver a 1'ordinaire en la court laie." Id., n 355 : cr Quant teus manieres de gens (malfaiteurs frauduleusement tonsures) sont pris, il doivent estre rendu a sainte Eglise et apartient a sainte Eglise a savoir la verite.n
' 2) Hist, du Languedoc , X, n 55, p. aai.
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que soit le juge saisidu prisonnier, cette question d'etat sera jugee par la cour d'Eglise. Provisoirement le prisonnier restera d'ailleurs au pouvoir du juge qui le d&ient : nihil immutandum^.
Innocent IV ne se preoccupe done pas de la possession d'etat. Hostiensis complete sur ce point la doctrine. Si 1'accuse est en possession d'etat de clerc,il sera rendu immediatement au juge eccl^siastique ; mais menie dans le cas ou omnino sit dubium, e'est-a-dire au cas de possession d'etat de iaique, cas dans iequel la justice laique reste saisie de la personne, le proces d'etat est juge par i'eve'que (2 l
Ainsi etaient tranches : i la question de la detention inteVimaire conformement a la pratique francaise; 2 la question de la competence pour le proces sur I'&at contrairement a cette pratique et en faveur dujuge d'Eglise. Aucune solution n'&ait donn^e quant au proces possessoire.
On pourrait reconnaitre le proces possessoire dans cette connaissance sommaire de 1'etat, que certains permettaient au juge lai'que (3 '. Mais les grands canonistes du xm e siecle n'ont pas traite la question.
(1) cr Si Iaicus judex tenet aliquem in carcere, qui dicat se clericum, non debet ipse iaicus recipere probationes clerici super hoe quod sit clericus, imo mandabit
ordinario suo cum haec causa sit spiritualis et interim judex Iaicus
supersedebit accusationi sedtamen a carcere suo non relaxabit eum,
quia, hoc judicio pendente, scilicet an sit clericus vel non, nihil immutandum est. (Innocent I?, sur le mot capere, c. 35, X, V, xxxix.)
(s) Quid si Iaicus judex capit malefactorem qui dicit se clericum et vertitur in dubium utrum sit clericus ? Responde : si episcopus pro certo habeat quod clericus est, vel etiam fama habet hoc communis et publica, maxime quia sic agebat etc.,
nee mora, restituendus est ei ipsum petenti Si vero omnino sit dubium, nee
episcopus petat ipsum, etiam in hoccasu differenda est accusatio vel inquisitio . . . quousque per episcopum , utrum clericus sit vel non , f uerit diffinitum interim tamen poterit ipsum iaicus custodire. (Hostiensis, sur les mots laid vero, c. 35 , X, V, xxxix.)
W wFueruiit tamen quidam dicentes quod talis judex secularis summatenus cognoscet, an sit clericus vel non, cognoscit enim per hoc an sit sua jurisdictio, quod facere potest , supra, derescrip. , super litteris(c. 20, X, 1, in), ff. de jud., si
Boniface VIII a voulu donner a la doctrine d'Innocent IV et surtout d'Hostiensis la sanction legislative (1) par la decretale si judex Idem. II faut analyser ce texte , qu'invoqueront continuellementpar la suite 1'une et 1'autre juridiction.
Des qu'il y a contestation sur i'etat d'un prisonnier du juge tempore! , e'est-a-dire si le prisonnier lui-meme se pretend clerc oil s'il est reclame comme tel par son evque,la connaissance de la question d'etat appartient, comme causa spiritualis, au juge eccl^siastique (2) . Ainsi est pose" le principe general dela competence exclusive du juge d'Eglise pour le proces sur I'etat. Le pape s'occupe ensuite de la detention inteYimaire du prisonnier, laquelle est de^ terminee par la possession d'etat.
Si le prisonnier est notoirement clerc , il doit etre immediatement rendu au juge d'Eglise et il n'y aura meine pas lieu a proces sur I'etat, car notorium probatione non indiget. II sera encore immediatement rendu , mais sauf a poursuivre ensuite devant le juge d'Eglise le proces sur I'etat , s'il est en possession de clericature , e'est-a-dire d^signe comme clerc par la jama publica , menant la vie d'un clerc et portant 1'habit et la tonsure (3) ; il est bien specifie que le port de
quis ex aliena (1. 5, Dig., V, i); et ex quo viderit contentiose agi, an sit clericus vel non, tunc ultra procedere non potest. n (Guido de Baisio, sur le mot pertinenti, e. l a , in VI", V, xi. )
(1 ) ttGredo quod ista constitutio ortum habuit ex eo quod notant Innocentius et Hostiensis supra, eodem, ut famse.n (Guido db Baisio, in eod.)
W Si judex laicus malefactorem captum detineat, et is se clericum dicens ad curiam ecclesiasticam petat remitti, vei curia ipsa eum tanquam suum clericum repetat, judice ilium inficiante clericum, ac ob hoc minime remittendum , dubitationis hujusmodi, an scilicet sit qui repetitur, clericus, ad judicem ecclesiasticum (quiadere ecclesiasticaet spirituali. . .)cognitio pertinebit. (c. ia,iVI, v, xi.)
' 3 ' Et si notorium merit quod idem malefactor sit clericus, qui hujusmodi privilegio gaudere debeat, statim absque alia cognitione, vel fama publica de hoc extiterit, aut ipse pro clerico communiter habeatur, in continenti etiam ante cognttionem de clericatu , ecclesiasticae curiae debet reddi. Idem esse censemus , si reus ipse , ante deprehensionem pro laico publice se non gerens , deprehensus fuit in habitu clericali, tonsuram videlicet et vestes deferens clericales: nam talem debemus clericum (donee constet de contrario) reputare.r,
vestes clericales et de la tonsure au moment de I'arrestation ne suffit pas a donner la possession d'etat de clerc a celui qui auparavant a mene une vie laique et est connu comme laique W.
Si, au contraire, le prisonnier est en possession d'etat de laique, alors meme qu'il se serait fait frauduleusement tonsurer a la veille de I'arrestation , la detention reste au juge seculier. Cela tie doit naturellement pas empecher que le proces sur 1'elat se juge devant la cour d'Eglise. Mais il faut reconnaitre que ce passage manque de clarte et qu'avec un peu de subtilite on peut I'interpr&er autrement.
Le prisonnier qui, bien que tonsure, n'est pas en possession de caricature, ne sera rendu a 1'ordinaire, dit la decretale, que lorsqu'il aura fait preuve de son titre clerical 1 ' 2 '.
II faut entendre, pour que la fin du texte ne contredise pas le principe initial, que cette preuve est administr^e devant le juge
d'Eglise^ 3 ', autrementdit que la detention appartient au juge seculier jusqu'a la solution du proces d'etat, lequel se juge en cour eccl^siastique. Mais, le papene le disant pas express^ment, unjuge temporel pourra, en vertu de la decretale si judex laicus, exiger du prisonnier en possession d'etat de laique la preuve du titre clerical preHendu, c'est-a-dire juger au fond la question d'etat, ce que le pape a pre*cisment voulu interdire.
Quant aux regies, suivant lesquelles le proces d'etat se jugera en
cour d'Eglise , Boniface VIII en pose deux : i le juge temporel sera appele^: 2 la charge de la preuve de la clericature incombe
(1) wlsque status akcujus esse videtur, in quo ipse deprehenditur, donee contrarium doceatur. Non sic autem volumus observari , si ante deprehensionem pro iaico publice se gerebat, ac pro tali communiter habebatur, quamvis deprehensionis tempore repertus fuerit in habitu clericali.*
(2 ' ffTunc enim restituendus non est quousque fidem de titulo fecerit clericali.?;
(3 ) C/estainsi que i'entendent tous ies. canonistes. Glose de Johannes Andreae sur le mot fecerit : Coram judic.e ecclesiastico. Idem Johannes Monachus et Archidiaconus.Ti
(4) Dubitationis hujusniodi ad judicem ecciesiasticum ..... vocato
tamen judice seculari vel alio cujus interest, cognitio pertinebit.n
au prisonnier qui se pretend clerc , quand il est en possession d'etat de lai'que (1) . En combinant ce second principe avec le premier, on conclura que ia charge de la preuve de la laicite" incombe au juge temporel appele au proces. quand le prisonnier est en possession d'etat de clerc.
Ainsi la decr&ale peut se resumer en trois points : i la competence pour le proces d'etat appartient exclusivement au juge d'Eglise ; 9 la possession d'etat regie la detention intenmaire ; 3 de la possession d'etat depend egalement la charge de la preuve.
Un seul point important est oublie. comnie il 1'avait ete" par les canonistes, dont Boniface sanctionne la doctrine : il n'est pas dit a qui appartient de juger la possession d'etat, si elle est contestee. II parait bien conforme a 1'esprit de la decretale d'attribuer cette competence au juge d'Eglise; c'est en ce sens que se prononcera la doctrine canonique^.
La decision legislative de Boniface VIII devait modifier la pratique francaise. mais seulement dans la mesure oil elle lui etait formellement contraire. 11 faut done distinguer dans l'&ude de la jurisprudence du xiv c siecle le possessoire du petitoire.
S 2. Proces possessoire.
En ce qui concerne en effet la detention interimaire et les elements de la possession d'etat, la decretale a confirme la pratique anterieure ; en ce qui concerne la competence pour le proces possessoire, la d<krtale n'a pas, du moins expressement, condamne la jurisprudence, qui 1'attribuait toujours au juge lai'que. Sur tous ces points nous ne constaterons done que peu de changements.
W (t de titulo clericaii, cujus eidem probationis onus incumbat
propter prtesumptionem, qua? adversus ipsum orta est 'ex delatione laicalis habitus precedents
(tSed quem ordinem judex ecdesiasticus servabit, statim sequitur. Primo enim de possessione clericatus : super qua possessione primo inquiret de notorio ; et si
non sit notorium, inquiret de fama publica (Gdiilelmus de Montelauduno ,
sur le c. si judex.)
Que la detention interimaire appartienne au juge d'Eglise, quandilya possession d'etat de caricature, les coutumiers de la fin du xiv e siecle le disent encore aussi nettement que Beaumanoir (1) .
Les elements de la possession sont rested les monies. La tonsure et 1'habit clerical (ve'tements d'une seule couleur) restent les elements essentiels. Les juges les constatent par un examen personnel ; au besoin ils font examiner la teHe du prisonnier par le barbier jur&'du tribunal (2i .
Mais ces criteres exterieurs ne sont pas les seuls, et nous rencontrons couramment une notion moins grossiere de la possession d'&at.La formule complete employee pour designer celui qu'on appelle brievement lepossident, vise le genre de vie qu'il menait au moment de 1'arrestation (se gerere) et avant (se gessisse pro clerico), 1'opinion publique (pro tali haberi ou teneri) et enfin les vetements
(I) Somme rural, II, 7 : ttS'il advenoit que le prisonnier fut prins en habit et tonsure , et il fut requis de son prelat , puis qu'il seroit trouve en habit et possessore de clerc , ii doit estre rendu au prelat incontinent -n Grand Coutu-
mier, IV, 6, p. 622 : a Item si ung clerc avoit prins une couronne abusive et depuis fut mis en prison laie, pour ce qu'il possedoit, il seroit rendu a 1'official par protestation de le repeter.n Stile et usage normand , ch. 29 {Mem. Antiq. Norm., XVIII* p. 3i) : tcJasoit ce que sa possession soit abusive . . . 1'evesque aura la detencion de sa personne et lui sera bailie par protestation de le repeter. Inversement, au cas de possession de laicite , la detention interimaire reste au juge lai , conformement a la decretale ; cependant , la coutume contraire existait a Toulouse et etait respectee du juge tempore! : altem anno domini m ccc xcm die 11 mensis octobris petebantur remitti per curiam archiepiscopi duo clerici soluti : opponebatur per procuratorem regium quod non debebant remitti quia ante deprehensionem se gerebant pro laicis notorie et manifeste , nisi prius fidetn facerent de titulo clericatus eorum officiali Tolose per c. si judex laicus %Jin. de sent, excom. lib. 6. Replicatum fuit per curiam archiepiscopi quod, non obstante oppositione dicti procuratoris regii, debebat fieri dicta remissio, quia nunquam diclus fuit practicatus Tolose, immo incontinenti debet fieri; qua replicatione audita fuit dicta remissio facta. j> (Decisiones Capellee Tolosanm, n 18 4.)
W Reg. du Chdtelet, I, p. 485; II, p. 4o,i. Arch, nat., X 2i 10, fol. 87 r : Les prisonniers dessus diz ont este visitez en Ghastellet par Hugues Brisebarre barbier jure du roy et est trouve qu'il ont touz tonsure de clercn (16 juin 1879). X 2A , 12, fol. 34 r : crltem la court a veu la teste dudit Mess. Regnaut, assavoir s'il y avoit aucun signe ou tonsure de clerc et est trouve que non (10 avril 1897).
et la tonsure (1) . On reconnaitra dans cette formule la definition de Boniface VIII.
Dans la seconde moide" du xiv* siecle on attache une importance toute particuliere a un critere que deja les Etabhssements de saint Louis nous ont fait connaitre : l'instruction (2) . Ce sont les registres du Chatelet qui nous renseignent le mieux sur ce point. Nous y saisissons la vivante description de cette partie du proces possessore^. Le Chatelet se sert de ce critere d'une facon courante pour confirmer ou infirmer la preemption tir^e de la tonsure et de 1'habit. Le grand avantage de ce nouveau critere est sa verification facile ; inutile d'interroger des teinoins comme cela est ncessaire pour savoir si Faccus^ menait une vie cle>icale et &ait commune"ment tenu pour clerc.
Quant a la legitimate du precede* , elle parait certaine , meme au point de vue canonique. Un ereque ne doit pas ordonner d'illettres ; le defaut d'instruction constitue Yirregularitas ex defectu scientiee. Le defectus scientiee cree done une presomption de laicite^. Sans doute les eveques ont souvent conteste que 1'instruction fut un element de
M Arch. nat. , X 2i 3. fol. 57 v : tcVestes et habitum deferentes laicales et qui pro laico se gessit et gerit et pro tali communiter habetum (5 mars i335). Fol. 178 v : ttVestes et habitum deferens clericales et in possessione clericatus existens et qui pro clerico se gesserat et gerebat et pro tali communiter habebatun; (1" juiiiet i333).
(2 > Somme rural, he. cit. Arch. nat. , X 2A 1 9 , fol. 4a r : le chatelet refuse de rendre a 1' official un prisonnier parce quVil ne scavoit lire ne escripre ja soit ce qu'il se advouast clerc (28 avril i38g).
t3) Reg. du Chatelet, I, p. 48 : Requis s'il savoit lire, dit que non, jasoit ce que lui feust montre plusieurs lettres et livres pour savoir s'il congnoissoit lettre aucunen ; p. 74 : rDist aussi sur ce requis qu'il scet bien sa patenostre jusques au credo et plus n'en scet. Requis qu'il espelise Pater, dit qu'il ne sauroit.w Cf. p. 76, 86, p/i. Id., 11, p. ioa : tfLui a este montre le Sautier ouquel et sur lequel len a aconstume de examiner et esprouver ceulx qui dient qui sont clercs. n
^ Johannes Andrea? le reconnait : tcQuando est penitus illiteratus, urgens presumptio esset contra eum quod clericus non esset.n (Novella in Sextum, sur les mots constat decontrario, c. 12, V, xi.)
De m6me, Yirregularitas ex defectu wataZtww empchant de conferer les ordres aux
la possession d'etat de clerc (1) ; mais ils savent bien all^guer, quand le prisonnier reclame" par eux sait lire, que 1'instruction constitue une preemption de caricature .
En somme des divers Elements de la possession de caricature, les plus importants restent : i la tonsure et 1'habit^; 9 1'instruction.
La possession d'e'tat de clerc est done chose delicate et il ne sera pas toujours aise de I'&ablir : il y aura souvent proces possessoire. Or au xnf siecle la connaissance du possessoire appartenait au juge temporel ; il en sera de m^me au xiv e , puisque la d^cretale si judex laicus n'a pas formellement decide* le contraire.
Comme avant, le juge lai'que connait de la possession d'&at, qu'il s'agisse de son prisonnier ^ ou de celui du juge d'Eglise.Si
batards, le batard devra etre presume la'ique et on refusera de lui reconnaitre la possession d'etat de clerc. (X 2A 10, fol. 33 v, 3 Janvier 1876.)
(1 ' X 2A i3, fol. lis. v : Et supposito quod litteras ignoraret, hoc tamen dicto archiepiscopo vel ejus jurisdiction! ecclesiastice aut prefato Guillelmo prejudicare non poterat, cum etate juvenili qua fuerat tonsuratus, in litteratura fuisset sufficiens et ydoneus, quamquidem litteraturam potuerat per longum lapsum temporis oblivioni propter non frequenliam tradidissen (5 aout i3g6).
(2) X 2A i3, fol. 36a r : t Dicto episcopo et Alano replicantibus quod idem Alanus litterarum figuras cognoscebat et sic de sua clericatura presumptio denotari poterat.
W Le procureur du roi conteste cependant devantla cour, en i385, la valeur de la tonsure meme comme signe de possession de clericature : ttPrefato procuratore nostro duplicando dicente quod quilibet pro sua voluntate poterat suos capillos etiam sine titulo et auctoritate episcopi et aliorum super hoc potestatem habentium radi facere ad signum tonsure clericalis, quod quidem signum de nullo effeclu operabatur nee per talem rasuram sive signum proprietas sive possessio clericalis privilegii acquiri poterat.!) (X 2 * n, fol. ia3 r. ) Le procureur du roi araison en ce sens que, m3me d'apres la decretale si judex laicus , la tonsure n'estpas sujjisante pour donner la possession. Mais elle n'en est pas moins pratiquement 1'element le plus important de la possession.
M Olim,- III, p. io4i, n 87 (i3i 5) : crQuia tamen ipsi curie nostre constitit dictum M. esse clericum seu in saisina clericatus, dicta curia nostra non processit ad
judicandum " Le principe general est enonce dans une ordonnance de i3oa
(Isambeut, I, p. 7^2) : les clercs seront rendus postquam de clericatu constiterit, seu quod communiter et probabiliter pro clericis habebantum: et dans la question 43 de Jean Lecoq.
to
I'omcial, alleguant ia possession de clericature, refuse de rendre le prisonnier reclame, le juge laique ne se contentera pas d'intenter en cour d'Eglise un proces possessoire ; il fera arr&er le pr&endu clerc, memedans les prisons de l'eveque; l'eveque sera ainsi contraint de reclamer le prisonnier a la cour teraporelle, laquelle ne le rendra que preuve faite de la possession d'etat de clerc (li .
Les deques n'ont pas toujours accepte sans protestations cette jurisprudence contraire sans doute a 1'esprit de la decre"tale si judex laims et certainement a la doctrine canonique.
Guillaume Durand, toujours deTenseur des revendications extremes du juge d'Eglise, proteste contre les pretentions du juge
M En voici queiques exemples : Theobald a ete arrete comme clerc par rofficial de Meaux tret in carceribus ipsius episcopi curie sue spirituali retrusus longoque tempore ibidem absque aliquali expeditions vel elargamento quocumque eidem faciendis detentus et deinde per baillivum nostrum Trecensem et Meldensem idem Theobaldus, tanquam mere laycus, burgensis ac justiciabilis et subjectus noster conjugatus , mercator publicus ac sine tonsura et habitu clericali deprehensus et carceri predicto inancipatus , eidem baillivo pro et nomine nostro reddi atque restitui requi-
situs et demum ex ordinatione curie nostre ad eamdem curiam adductus
extitisset, in qua quidem curia diclo episcopo eumdem Tbeobaldnm tanquam suum clericum, justiciabilem atque subjectum sibi reddi et remitti requi-
rente v (X 2A 6, fol. 186 v, a6 juillet 1 354.) Jean de Maule, cbevalier,
accuse de divers crimes ctfieticie et fraudulenter, ut punicionem maleficiorum pre-
dictorum evitare et juridictionem nostram declinare valeret, se in prisionibus
episcopi Garnotensis ut clericum reddiderat prisionariums ; la cour a mande
sbailiivo nostro Garnotensi et hostiario predicto, ut dicto episcopo et ejus officiali ex parte nostra requirerent et nichilominus preciperent dictum militem sibi tradi, quod si facere renuerent aut plus debito differrent ad prisionem ipsius episcopi acce-
derent et eumdem militem in eis acciperent r> (Id., fol. 71 r, lh aout i35a.)
L'eveque d'Orleans expose que Galotus clericus habitum et tonsuram clericalem deferens ac se gerens notorie et publice pro clerico, tanquam justiciabilis et sub-
ditus ejusdem episcopi fuerat in carceribus ecclesiasticis incarceratus et
detentus ac ex parte nostra (c.-a-d. du roi) ab ipsis carceribus extractus et amotus ac penes dictam nostram curiam adductus; et l'eveque demande la reddition, qui lui
est accordee apres enquete nvisis informatione ipsarum (litterarum nostra-
i'um) facta necnon depositionibus quorumdam testium ex officio dicte nostre curie
de et super habitu et tonsura predictis examinatorum -n ; ainsi la cour
laique a ete juge do la possession. (X 2A n, fol. 1I12 v", 21 juin i3ga.)
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temporei a la connaissance du possessoire (1 l Et Ton retrouve le meme heurt de pretentions opposes dans les articles de Pierre de Cuignieres et les reponses des prelats.
Des qu'un prisonnier du juge laique se pretend clerc, dit P. de Cuignieres, et alors mme qu'il n'est pas en possession, les prelats contraignent a le rendre par monitions et sentences d'excommunication (2) . Mais les prelats respondent, en s'appuyant sur la decrelale, que le juge lai doit livrer le prisonnier du moment qu'il est notoire au juge ecclesiastique , que ce prisonnier est clerc, du moment que le juge eccUsiastique estime que la fama publico, design e comme clerc 1'individu reclame .
Le conflit vient ici de ce que le juge sculier considere comme en possession d'etat de laique une personne qui, pour le juge d'Eglise, est en possession de caricature. Le conflit n'existerait pas si 1'une des deux juridictions avait competence exclusive reconnue pour le possessoire.
Mais les juridictions s^culieres ne cedent pas et elles exercent continuellement pendant notre peViode le droit de juger le posses-
( " Guill. Durand, De modo celebrandi generalis comilii, II, 70 : Dictas personas ecclesiasticas incontinent! et libere et absque redemptionibus , exactionibus et eorum infamia reddere nolunt ecciesiasticis judicibus eorumdem, nee convertantur nisi coram eis de clericatu et ejus possessione cognitio habeatur : nee prodest ad contrarium c. st quis suadente (17, qu. 4) nee decretalis Bonifaciana si judex (de sententia excommunicationis , lib. 6).
(2) Dispute de Vincennes, art. 3o de Pierre de Cuignieres : Si contingat quod gentes regiae capiunt aliquem malefactorem pro certo crimine per eumdem commisso , si idem malefactor dicat se esse clericum , licet tonsuram non deferat nee habitum laicalem, officiales prelatorum in continenti faciunt capientes et detinentes compelli per monitiones et sentenlias ad restituendum sibi malefactorem predictum tanquam clericum suum.n (Libertes de VEglise gallicane, edition Durand de Maillane , ffl, p. 45o.)
(3) Ad 3o articulum dixit si sit notorium/wdtci ecclesiastico t^lem
esse clericum, vel fama sit publica super hoc, idem judex sine cujuscumque injuria potest ad restitutionem talis clerici compellere justiciam secularem.n (Id., p. 69 1.) M6mes plaintes dans 1'article 33 , pour lequel les prelats se contentent de renvoyer a la reponse ci-dessus.
soire, les arrets deja cites i'ont montre (1) . C'&ait un droit important et qui, surtout dans les juridictions inferieures, donnait aisement lieu a des abus. En effet, ayant reconnu la possession d'&at de la'ique chez le prisonnier portant frauduleusement la tonsure et 1'habit, le juge la'ique fera disparaitre ces marques indues de 1'etal clerical : il obligera le prisonnier a prendre 1'habit raye, il ltd fera raser la tete, pour qu'on n'y voie plus la tonsure (2) . Rien de plus logique, mais on apercoit les abus possibles : le juge lai'que arretant les clercs et les faisant immediatement raser pour les traiter ensuite comme la'iques. Les conciles s'en plaignent frequemment f
W A Toulouse cepeadaat, ou le prisonnier doit etre remis, quel que soit son etat, au juge d'Eglise qui le reclame, il est evident que le juge tempore! ne connait pas du possessore (cf. supra, p. 13 , n. 1). H n'y aura peut-etre m&ne pas de proces possessoire, puisque celui-ci a pour hut principal de determiner a qui doit appartenir la detention inlerimaire. II y aura pourtant encore interet a plaider sur la possession, pour savoir a qui, du prisonnier ou du procureur du roi le reclamant en cour d'Eglise, attribuer le role de demandeur et la charge de la preuve.
^ 2 ' Le juge lai fait raser celui qui a pris frauduleusement tonsure depuis son arrestation, soit en prison, soit pendant I'elargissement; la possession s'apprecie en efl'et anterieurement a 1'arrestation ou a l'ajournement et la cour, en mettant les prisonniers en liberie provisoire, a soin de leur faire promettre de ne pas changer d'habit. (X s * 3, fol. 88 v% X 2 * 4, fol. 3 v, i3 v, 8o r, 8a v, etc.) crDictus Istallon confessus fuit quod quando ipse fuit captus, ipse non habebat tonsuram et
quando fuit lis contestata coram baillivo ipse habebat vestes partitas Colar-
dus de Fremont confessus fuit quod non habebat tonsuram et habebat vestes radiatas sive partitas quando fuit captus. Precepit eis curia quod se ponant ante omnia et tamcito in statu in quo captifuerant.n (X 2A 5 , fol. 10 r, 7 avril i3&5.) Cf. Somme rural, II, 7.
Meme quand le prisonnier portait la tonsure au moment de son arrestation , la cour le fait raser, apres avoir reconnu qu'il n'y avait pas droit. wPerrinet de Cuil-
lers dit de Bapaumes, prisonnier au Ghastellet de Paris lequel pour ce que
indeuement et contre raison avoit pris et s'estoit fait faire tonsure de clerc a este rez la moitie de sa teste sur la table de marbre du palais royal a Paris et en tel estat
menez sur les quarreaulx oudit Chastellet ou il a este rez lautre moitie
(X u 10, fol. 111 r, 11 juillet i38o.)
w Conciles d' Avignon, i3a6, c. i4, de Bourges, i336, c. 1a : wClericos per ipsos captos cum habitu clericali et tonsura in carceribus suis radi faciunt et indui
vestibus radiatis; de Noyon, i3i4, c. i3 : crCum clericos capiunt et deti-
nent, vestes aut tonsuras derieales auferunt, aut utrumque, crines eorum radendo
En resume, pour la connaissance du possessore, les fribunaux laiques se sont au xiv e siecle maintenus dans leurs droits, contrairement a la doctrine canonique, mais" sans outrepasser en somme la lettre de la decretale si judex, muette sur cette question.
Procks sur l'etat
Pour le proces sur le fond, la decretale pose au contra ire un principe plus categorique et sera mieux obeie. Mais la question est ici plus complexe et il faut distinguer.
La question d'etat, en effet, ne se pr^sente pas toujours de m&me nianiere : le plus souvent il s'agit de savoir si 1'accuse est clerc ou non, s'il a recu tonsure de main d'eveque.
Mais on peut aussi se demander si un accuse, qui a certainementrecu valablemeht tonsure, n'a pas perdu depuis son privilege de for, comme bigame par exeniple, ou comme gouliard; en un mot, s'il est en Mat de clerc jouissani du privilege.
Enfin il est un cas ou le proces possessore decide d^finitivement de l'etat du prisonnier ; c'est le cas des clercs mari^s. En effet le clerc marie, qui est en possession d'etat lai'que, qui n'a pas tonsure et habit clerical, ne jouitpas du privilege. Or le juge lai ayant competence pour juger la possession d'etat, il ne restera plus de question a soumettre au juge d'Eglise.
i " Etal. de clerc. Bonifice VIII a pose le principe de la com-
p&ence exclusive du juge d'Eglise. condamnant ainsi la jurisprudence francaise du xm e siecle. Les juges seculiers s'inclinent. Encore a la fin du xrv e siecle on entendra proclamer et Ton verra appliquer la regie qui reserve a 1'official le jugement des questions d'etat. N^anmoins, a partir du milieu du siecle, des empie"tements
aut radi faciendo, vestibus radiatis dictos clericos induendos: de Vaure, i368, c. 38 : Ipsos in suis carceribus raancipant et ibidem nonnunquam eos radi faciunl
totaliter aut tondeii et rniitare habitum cogunt confingentes tales clericos
non ftdsse, vei non esse in possessione clericatus seu quasi. (Mansi, XXV, p. 761. et 1062 : XXVI, p. 10 et 5o-'i.)
successifs ameneront de plus en plus frequeinment les cours seculieres a. exiger la presentation au titre de clericature.
Deja avant la d^cretale le juge d'Eglise avait la connaissance du petitoire, quand le prisonnier lui etait rendu comme possid en t ; sur ce point rien n'est chang (1) . Le prisonnier est alors rendu spar protestation de le repeter, c'est-a-dire en prouvant devant 1'offi-
W Le bannissement , prononce par le prevot de Paris contre de pretendus clercs , est annule set si super dictorum detentorum (en prison ecclesiastique) laycatu dictus prepositus vel procurator noster aut alii quicumque prosequi voluerint, super hoc adeant ordinarium predictunm. (Olim, III, i, p. 4g5, n 101; i3og.) Le procureur du roy le requist avoir comme lai et, pour ce qu'il avoit este possident, l'evesque en eust la congnoissance. (Grand Coutumier, IV, vi, p. 620.) Jean de Bellozenne, prisonnier au Chatelet, demande l'enterinement de lettres de remission: 1'archeveque de Sens fait opposition -et expose que : J., arrete par la justice du seigneur de ChatiHon-sur-Loing , a ete rendu a rofficial comme clerc. tret, licet dictus miles vel ejus baillivus seu procurator pro ipso in curia ecclesiastica dicti archiepi-
scopi proposiiisset dictum Johannem fore laycum , non autem clericum , et super
clericalura sive statu diet i prisionarii certus processus in dicta curia ecclesiastica factus eL completus extitisset et esset in tantum quod non restabat, nisi super hoc sententiam consulere et proferren; J. impetra lettres royaux de remission, par vertu desquelles il fut extrait des prisons ecclesiastiques et mis au Chatelet; I'archevtkjue s'oppose a renterinement des lettres, quil pretend subreptices et demande restitution de son prisonnier. Jean replique qu'il est pur lai rr et, da to quod per importu-
nitatem aut per monitiones indebitas dicti episcopi, prefatus J. sibi redditus
extitissel , hoc tamen fuerat sub protestatione repetendi dictum Johannem ut laicum
aut qui gaudere non poterat seu debebal privilegio clerical! et licet per pro-
cessuni super statu dicli Johannis coram gentibus ecclesiasticis dicti archiepiscopi factum clarissime c.onstitisset et constaret dictum Johannem, ut laycum., jurisdictioni temporali dicti mili.tis fore reddendum et restituendum , verumtamen officialis ejusdem archiepiscopi plus debito distiderat et adhuc differebat suam super hoc ferre
sententiam Per arrestum dicte curie nostre dictum fuit quod dictus Johan-
nes de Bellozenne predicto episcopb reddetur et tradetur, et per idem arrestum prefata curia nostra dicto -archiepiscopo injunxit et injungit ut ad prolationem sententie super dicto processu proferende infra breve lempus procedat seu procedere facia t taliter quod super hoc eadem curia nostra debeat contentari.i? (X 2A 11, fol. ai3 r,
i5 juin 1387.) ffNotum facimus quod, dicto Alano per dictam nostram curiam
super premissis examinato et per certos barbitonsores visitato et inspecto pre-
fa I a curia nostra detentionem dicti Alani predicto episcopo hinc ad instans festum nativitatis domini tradidit atque tradit per sententiam. Et interim dictus episcopus
processum rlebitnm super clericatura dicti Alani faciet et perficiet
Social, enproces r^gulier, sa quality de iai'que. Dans ce cas, en effet, la d^cr&ale met la preuve a la charge du juge Iai'que , la preemption tant en faveur de la caricature. Le procureur du roi, comme demandeur, devra faire la preuve de 1'^tat Iai'que, du caractere abusif de la tonsure. Cette charge etait parfaitement acceptee par le juge royal (1) .
Meme quand le prisonnier est en possession d'etal de laiique et reste par suite aux mains de la justice s^culiere. c'est le juge d'Eglise qui connait du ptitoire, le juge seculier appele, conformement a la decretale. Dans ce cas , le juge seculier a le role de d^fendeur, et la charge de la preuve de la clericature incombe au prisonnier ou au juge d'Eglise qui le reclame . Le prisonnier ne
Aiioquin, elapso hujusmodi termino seu dilatione, dictus Aianus, tanquam laycus ac juridictioni nostre temporali subditus, dicto preposito reddetur.w (X 2 * i3, fol. 342 r, a 5 sept. i&oo.)
(1) ttltem et s'ii estoit premierement prios par les sergeans de I'official et mis en ses prisons , le procureur du roy s'y viendroit opposer a ce que I'official n'eust congnoissance de la personne d'icelluy, en ofTrant a prouver qu'il seroit lay et que sa couronne seroit abusive et le requerroit a avoir comme devant.n (Grand Coulumier, IV,
6, p. 632.) trJasoit ce que sa possession soit abusive 1'evesque aura la deten-
cion de sa personne et lui sera bailie par protestation de le repeter, ofirant prouver que sacouronne est abusive. v (Stile et usage de Normandie, ch. 29.= Mem. Antiq. Norm., XVIII, p. 3 1.)
(2 > Nota que clers non mariez se pour fait criminel ilz estoient en prison,
ilz demourroient jusques a tant que la clergie seroit prouvee, c'est assavoir la propriety, et seroit la cause de la clergie ventilee a la court I'official, mais les gens du roy seroient presens a veoir les tesmoings jurer.s (Notables points des coutumes de France, p. 63, n. 2.) nil demourra cependant prisonnier du juge lay, pour ce qu'il n'est pas possident, ja soit ce que le proces sera et soit fait avec le procureur du roy devant I'official. (Grand Coutumier, IV, vi, p. 621.) Henrietus Brito
detenlus in Gastelleto parisiensi quia repertus est cleVicus et judicatum per
sententiam officialis parisiensis sibi ut clericus debere restitui , restituetur dicto officiali.n (X 2 * 4, fol. 1 77 r, 22 fevr. i342.) Quia dictus Aubelotus erat extra tonsurans et habitum clericales, dicta nostra curia ordinavit quod in prisione nostra remaneret nee dicto episcopo redderetur, donee dictus episcopus de ^'ure proprietatis
dicte tonsure docuisset et quod dictus episcopus si vellet , super jure dicte
proprietatis suum processum facerel, vocato predicto locumtenente quem dicta curia nostra pro deffensione juris nostri quantum ad hoc deputavit.n (Lenain, 11,
parait pas etre amene" en cour d'Eglise pour y soutenir personnellenient son proces; mais le promoteur d'officialite viendra a la prison s^culiere parler au prisonnier, pour savoir de lui comment se procurer les lettres de tonsure ou quels t^moins il convient de citer (1) .
Ainsi la d^crelale si judex laicus nous parait, dans tout le cours du xiv e siecle, pleinement respectee, et Jean Lecoq peut nettement proclamer que de proprietate tonsures curia parlamenti non debeat cognoscere . Et n^anmoins, depuis le milieu du siecle, on peut constater des empi<Stements de plus en plus nombreux des cours s^culieres sur le domaine du petitoire. II faut expliquer par quelle pente insensible elles furent amene'es a violer la d^cr&aie tout en pretendant la respecter.
Mettons a part les cas dans lesquels la question d'etat est tranchee, sans qu'il y ait proces pe'titoire sur I'&at. Cela arrive toutes les fois que la cour lai'que, reconnaissant elle-mme, au cours d'un proces possessoire , la qualite" du clerc, juge qu'il sera rendu sans r^p^tition &K Cela ne pouvait faire difficulty.
543 v, 26 juin i335, cite par Martin, Assemblee de Vincennes, p. 227, n. 2.)
ttJehan du Ghastel, prisonnier au Ghastellet de Paris, veue la sentence faite
par I'ofiicial de Rouen par laquele il appert ledit du Chastel estre clerc soudiacre et religieux profes de labbaye de Saint- Wandrille est rendu a larcevesque de flouen. (X 2A 10, fol. 82 r, 16 avril 1379.)
f1 ' trSe ung homme non marie et non tonsure est prins pour crime et il dit qu'il est clerc et offre prouver, le juge lay n'y peult plus toucher, mais le doit le juge faire parler au promoteur pour enquerir de lui qui sont ses tesmoings et ou sont ses lettres de tonsure, pour faire son proces, pendant lequel il demourera prisonnier du juge lay, puisqu'il ne possede point de tonsure.^ (Grand Coutumier,W, vi, p. 6a5.)
(2) Question 43.
(3) Ce?a est si evident qu'il est a peine utile de citer un exemple : nNotum facimus quod, visis et inspectis diligenter per eandem nostram curiam habitu et statu sive tonsura dicti Johannis, qui non erat nee est conjugatus, auditoque dicto archiepiscopo , presente etiam ad hoc et non contradicente procuratore nostro generali pro nobis , prefata nostra curia dictum Johannem Bracheti eidem archiepiscopo reddidit atque reddit per presentes per suam jurisdictionem ecclesiasticam puniendum , ut fuerit rationis. (X SA 9, fol. 107 v, 17 dec. 1377.)
Mais il y a plus. Si, au cours du proces en cour lai'que, le pretendu clerc avoue le caraclere frauduleux de sa tonsure, le juge s^culier refuse la restitution. Cela est deja plus delicat, car recevoir un aveu sur le fond, c'est empieter sur le petitoire. La pratique etait ancienne, au moins dans les cours inferieures, et les deques s'en plaignaient' 1 '; etquandle prevot de Paris etle procureur du roi font etat en parlement d'un pareil aveu^, i'^v^que objecte justement que 1'aveu, etant fait coram non suo judice, est sans valeur. d'autant plus qu'un clerc ne peut valablement renoncer a son privilege (3) .
Le procureur du roi re'pondit que le juge lai'que etait competent pour connaitre de la fraude, parce qu'elle tait notoire^. L'argu-
(,) ctClericos per ipsos captos cum habitu clerical! et tonsura in carceribus suis radi faciunt et indui vestibus radiatis compellentes eosdem et fraudulenter inducentes ad cognoscendum se non esse clericos et ad negandum de facto privilegium clerica!e. Be facto, dit le concile, parce que la renonciation au privilege est nulle en droit. (Concile de Bourges, i336, c. 12. Mansi, XXV, p. 106&.)
(2 ' Le procureur du roi expose que wlicet dictus Johannes haberel et deferret vestes, simplices et nou radialas nee partitas, haberet etiam in capiiis suis signum Ionsure clericalis , ac clericum aliquo tempore post ejus deprehensionem se diceret et advocaret, attamrn diligenler interrogatus et examinatus spontanee pluries et cum juramento recognoverat et confessus fuerat qnod nunquam scolaris extiterat lilterasque nesciebat nee tonsuram clericalem ab episcopo vel alio quocumque super hoc
potestatem habente receperat aut habuerat et hec omnia dictus Johannes tarn
in presentia magistri Jacobi de Tomato, promotoris curie ecclesiastice dicti episcopi , quam postmodum coram certis consiliariis nostris ad hoc per dictam nostram curiam depulatis recognoverat et per suum juramentum asseruerat esse vera sine compulsionequacumquen. (X 2A 1 1, fol. 192 v et 193 r, 7 sept. i385; cf. Mabtin, Assembles de Vincennes, p. 290.)
(3) L'eveque commence par contester par de fort mauvaises raisons , comme le remarque excellemment M*. Martin (loc. cit., p. 290), la sincerite de i'aveu; ct il ajoute: trSupposito quod dictus Johannes confessus fuisset se non esse clericum, sed laycum, hoc tamen coram suo judice non fuerat et sic prejudicare non poterat episcopo supradicto renunciarique non poterat privilegio clericali nee etiam ali-
quid confiteri , quod cederel in prejudicium episcopo supradicto , ad quem solum et in solidum pertinebat cognoscere si dictus Johannes erat clericus.11 (Id.)
W trDicente insuper quod judicibus temporalibus competebat et licebat impedimenta in fraudem pugnitionis criminum realiter amovere, maxime quando constabat
ment etait parfaitement juridique, car au cas de notoriete il n'y a lieu a aucun process; la decretale si judex le dit pour les inculpes qui sont notoirement clercs, pourquoi ne pas appliquer la meme regie a ceux qui sont notoirement lai'ques? Gertes il etait tres dangereux pour la justice d'Eglise d'admettre la notoriety dans le cas d'aveu du coupable. Cependant la cour donna raison au procureur du roi contre 1'dveque.
La jurisprudence du parlement va plus loin encore ; elle admet que le juge seculier peut exiger d'un prisonnier en possession d'etat de laique et qui persiste a se pretendre clerc, la presentation de son titre de clericature. Comment expliquer un empieternent aussi grave ? Je crois bien qu'il faut faire ici place a 1'argument de texte. Boniface VIII decidait que celui qui n'est pas en possession de clericature, ne serait rendu au juge d'Eglise qu'apres avoir fait preuve de son titre clerical, quousque fidem de titulo fecerit clericali. La glose supple"e justement coram judice ecclesiastico?). Tous les canonistes 1'admeUent ; et Ton voit le procureur du roi de Toulouse reconnaitre que, si le prisonnier en possession d'etat de laique doit, aux termes de la decretale, faire foi de son titre, c'est devant le juge d'Eglise, lejuge laique n'ayant que la detention interimaire (1) . Mais enfin la decretale peut etre interpr&ee en sens contraire, la lettre meme du paragraphe est plutot, quand on I'isole du reste , favorable aux pretentions du juge temporel. II n'en faut pas plus pour faire un argument de texte fort presentable &\
ipsa impedimenta esse fraudulenta et notoria si cut erant in casu presenti, in quo nullum dubiumoccurrebat, attenta ipsius Johannis confessione supradicta.n (Id.)
(1 ' Decisiones Capellee Tolosanw, n i84, cf. supra, p. la, n. 1.
( 2 > ttL'an de grace mil ccc xlix, le 10 jour de juillet fu bailley a Jehan Amic, procureur de I'evesque de Noion, Jaques du Pillon clerc, liquels aporta lettres demons- Foucault jadiz evesque de Noion, quili avoit donne couronne lelundi de feste Saint Mathieu apostre 1'an mil ccc xxv, et avoit este pris ledit Jaques es prisons dudit evesque et menez a Laon et de Laon avoit este amenez a Paris par vertu de lettres du roy pour fausse monoye. (X 2A 4, fol. i63 v.) cVeu que il ne sont pas mariez et si ont fait foi de ia propriete de leur tonsure par lettres de i'evesque de Tournay, sont renduz (X 2A 10, fol. 7 v, 8 janv. 1376.) ctL'evesquc-
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On n'a du d'ailleurs arriver que petit a petit a un pared enipietement. Un veritable clerc, pris en habit laique, a toujours pu exhiber spontanenienl ses lettres de tonsure devant le juge lai et obtenir ainsi Ja remise a 1'official, car il est clair que celui qui possede lettres de tonsure est en possession d'etat de clerc. Seulement comme ie petitoire se trouvait ainsi tranche en meme temps que le possessore, il ne restait plus rien a juger en com* d'Eglise. Le clerc etait rendu definitivement et non plus par protestation de le repeter. Et comment le juge d'Eglise eut-il proteste contre une pratique qui supprime des proces et qui aboutit a une reddition plus rapide des clercs arr^tes par le juge seralier?
Mais les tribunaux seculiers ne se son! pas conlentes ft accepter la preuve par lettre, quand elle etait offerte, ils Font exigec. Quand les elements necessaires a la possession de clericature ne sont pas reunis, le juge seculier, appliquant la lettre meme de la decretale, ne rend son prisonnier que preuve faite du titre clerical. Les gens du roi le proposaient deja, mais avec une certaine limidite, en 1877. Le 3 Janvier, le doyen du chapitre de Saint-Omer et le procureur du roi demandeurs exposent k que Lion qui est chevalier et iilegitime sest portez pour lay et doit monstrer son privilege et titre, autrement ne doit joir de privilege de clerc, consideYe qu'il s'est entremis de sane, etc. w. Ainsi, etant en possession d'etat de laique, le prisonnier ne doit etre rendu qu'en faisant foi de son titre. S'il le presente, la question d'etat sera evidemment tranchee au fond; mais s'il ne le presente pas, il ne sera point encore definitivement juge laique; il pourra y avoir proces sur 1'etat en cour d'Eglise, car le procureur ajoute : Et suppose que
et Giles dient item iedit Giles veut faire prompte foy par lettres de son titre
(X 2A 10 , fol. 108 r, 8 juin i38o.) JRouays a presente une remission
du roy, de laquelle il requiert l'enterinement et oultre dit qu'il est clerc et fait foy de la lettre de sa tonsure. (Td., fol. i5o r, h sept. i38a.) L'eveque reproclte aubailli d'av'oir garde des prisonniers qui se pretendaieat clercs, bien que ade titulis suarum lilterarum promplair. fidem faciebantn. (X 2A t3, fol. 1I10 v, 27 mai i3 9 6.)
double feust s'il est clerc ou non , si doit estre la detention a la court lave. /> La cour n'accepta point d'ailleurs les conclusions des demandeurs, car elle decide seulement quelle verra l'information et consideVera les raisons des parties et si orra d'office les tesmoins que les parties vouldront faire examiner?;, sans demander la presentation des lettres (1) .
Mais dans les dix dernieres annees du xi\ siecle, les exemples sont nombreux de 1'exigence du titre (2) . Et le jugement de la cour seculiere est un jugement deTinitif, qui ne laisse pas place, a defaut de la preuve par titre, a un proces sur 1'etat en cour d'Eglise. Celui a qui Ton a demande production de son titre et qui n'a pu le
M X 21 10, fol. 34 r.
< 2 ' La main sera mise aux defendeurs et leur est defendu de partir de ia ville de Paris jusques a ce que par la court en soit autrement ordene et la court verra les informations et aussi les parties mettront leurs lettres devers la court et leur remission, se il en ont aucune, et considerera les raisons des parties et fera droits. (X 2A ia, fol. 90 r, 26 avril i3go.) Noel des Caynes (ajourne en personne pour fournir asseurement) declina la court en disant qu'il estoit clerc enabit et tonsure. A quoy fut propose .. . que ledit Noel n'estoit abile a avoir couronne etplusieurs autres choses. Finablemeut appointie fu que ledit Noel mettroit sa lettre de couronne et sa legitimation et tout ce dont il se vouldroit aider devers la court, qui en ordeneroit selon raison. Et, ycelles veues, appointie est que ledit Noel sera mis hors de court parmi baillant asseurement de la court de 1'Eglise , lequel Noel 1'a apporte et bailie cscript et seller. (Id., fol. 166 v, 3i mai i3ga.) crNotum facimus quod viso statu et habitu ipsius Johannis una cum certis litteris collationis tonsure sibi facte ipsoque Johanne super litterarum scientia convenienter examinato, prefata curia nostra . . . dictum Johannem episcopo reddidit . . . v (X 2i i3, fol. 66 v, qU juin i3g5.) Pierre Delestre est rendu wattendu qu'il a recouvre sa lettre de couronne et qu'il scet liren. ( X 2i 1 2 , fol. 354 r, 3 1 aout 1 397. ) crEt illec furent visitez par un barbier du commandement de la court et aussi leur fu monstre un livre ou saultier pour veoir se ilz savoient lire et pour ce que ledit Regnault fu trouve en possession d'babit et de tonsure et de son tiltre il apparu a la court et qu'il lisoit competamment, par ordenance de la court il fut rendu.n (Id., fol. liko r, sept. i4oo.)
Lorsque le pretendu clerc est ajourne, non pour defendre a un proces criminel, inais pour fournir asseurement, la cour n'exige generalement pas la production du litre. Si 1'ajourne le presente, il est immediatement renvoye devant I'official; sinon la cour fait fournir l'asseurement par devant elle , sauf a l'annuler quand 1'assureur fera foi de son titre clerical et apportera un asseurement fourni devant le juge ecclesiastique. (X 1A 1 /1 7 i , fol. 64 v, 162 r, 1387.)
fournir est d^finitivement jug6 laiique et traite comme tel^ 1 '. La cour empiete done franchement sur le domaine jusqu'alors reserve
au juge d'Eglise et juge le petitoire.
Elle ne le fait cependant que lorsque le prisonnier n'est pas en possession d'etat de clerc ; sinon il est rendu au juge ecclesiastique , devant lequel se fera le proces d'etat. La cour fixe alors fr^quemment a leveque un delai , dans lequel le proces de clericatura devra e*tre termine. Faute de sentence rendue par 1'official a la date indiquee, le prisonnier serait considere comme lai'que, repris et juge' comme tel par le juge temporel^.
(1 ' De Jehan de Louzee et Perrin Fessart, prisonniers au Chasteilet pour certains cas criminelz , dont ilz sont poursuys et accusez , lesquelx prisonniers se dienl estre clers portans tonsure, mais ilz ne sevent iire et ne font aucune foy de leur tiltre , veu 1'estat desdis prisonniers el eulx interroguez et examinez sommerement par nosdits seigneurs et tout considere , ordene est qu'ilz ne seront point rendus au juge ecclesiastique , mais demourront au prevost de Paris , qui en fera raison et justice.)) (X 2 * 12, fol. 36g r, a4 dec. 1897.)
(2) Pierre de la Roche porte tonsure, les demandeurs alleguent que, de son propre aveu, il l'a recue wab episcopo ignoto, et non habente super hoc potestatem)) et par suite treamdem tonsuram nullam et abusivam extitisse)). Malgre cela (1'aveu n'etait pas aussi net que les demandeurs veulent bien le dire, car le defendeur continue de se prctendre clerc), per idem arrestum prefata curia nostra detenlionem dicti Petri de Rupe predicto episcopo parisiensi tradidit atque tradit , in cujus curia ecclesiastica procurator noster poterit diclum Petrum tanquafn laycum repeteren. (X 21 i3, fol. 2 5 r, a 4 juin i3g3). k Ordene est que dudit Alain ne sera aucune chose appointie de present sur le fait de sa clericature et demourra en cest estat au Chasteilet jusques a ce que la verite soit sceue de la visitation des dis harbiers , item que on sache la verite de la mort de ladite femme dudit Alain et de sa lettre de tonsure et avec ce sera faicte information sur la vie et renommee dudit Alain et aussi sera enquis la verite assavoir s'il a fiance la fillette publique queil maintenoit, comme on dit. Quelques jours plus tard, sans avoir vu la lettre et simplement sur le rapport des barbiers temoignant que ledit Alain a signe de tonsure de clerc apparant souffisaument sur sa tester, la cour ordonne trque la detention dudit Alain sera bailliee a Tevesque de Paris, parmi ce que ledit evesque sera teuus de faire et parfaire le proces dudit Alain sur le fait de sa clericature assavoir s'il est clerc ou non, dedens la Noel prochainement venant, lequel temps la court assigne audit evesque par preiixion et se dedens ledit temps ledit proces n'est parfait, comme dit est, ledit Alain sera lors rendu a la justice laye, pour en ordener selon
Exception est faite seulement pour les clercs ultramontains , qui doivent toujours, quelle que soit leur possession, prouver leur titre pour tre rendus. On estime sans doute qu'il serait trop facile a des Strangers, inconnus dans le pays, de se creer une possession d'etat de clerc. On trouve des le milieu du xiv e siecle la preuve de cette jurisprudence, que confirment un peu plus tard Jean Lecoq et le Grand Coutumier (1) .
Quand les lettres de tonsure sont representees a la cour, le proces est generalement termini immediatement et le clerc rendu a son ordinaire. II peut se faire cependant que la valeur de la lettre soit contested. S'il s'agit seulement de juger de 1'authenticite de la lettre, ou si le procureur du roi se contente de contester que la lettre vise bien le pretendu clerc qui la pr^sente , la cour sculiere est comp^tente^ 2) . Elle renverrait au contraire devant le
raisonn. (X 2V 12, foi. kko v et hhi r, a5 sept. i4oo.) Cf. X 14 1/173, fol. 201. 1 k fev. i386, cite par M. Martin, op. cit., p. 285 , n. 3.
!l ' wPelens idem procurator noster ab impetilionibus et requestis episcoporum . . . se absolvi . . . maxime quoad Ludovicum Turelli predictum, qui ytalicus erat et de litulo proprietatis sue clericature juxta consuetudinem, stillum et observantiam regni nostri contra quoscumque ytalicos per totum clerum hactenus notorie approbates et nunc etiam observatos.n (X 21 6, fol. 172 v, i5 mars i35&.) Anno quo supra (i385), fuit dictum per curiae parlamenti arrestum contra Faye fondeur d'or, quod, quamvis ipse deferret coronam et habitum clericales, quod ipse responderet in curia seu coram ejus commissariis ut laicus, eo quod erat ultramontanus et non docebat de titulo tonsurae suae; secus ergo est dicendum in citramontanis et regnicoiis, quia sufficit sola possessio habitus et clericalis tonsurae." (J. Gallus, Question 53.) Item se un Lombard oultremontain non marie, tonsure veult jouyr du privillege de clerc , il est de necessity de monstrer le tiltre proprietaire de sa tonsure , et ne souffit pas de monstrer sa couronne ou jurer ou prouver vidimus. Et s'il est prisonnier, il ne sera point rendu aultrement , car le roy est en possession d'en avoir la congnoissance , s'il ne monslroit I'original.?) (Grand Cnutumier, IV, vi, p. 622.) Gf. 0. Martin, op. cit., p. 281. '
(2 ' rcDicente insuper (procuratore nostro) quod in litteris per quas dicebatur clericalem tonsuram diclis prisionariis fuisse collatam denotabatur suspicio tarn in nominibus quam in scriptura . . . -n ; et la cour juge en effet la'iques deux des trois prisonniers en question. (X 21 i3, fol. ihs. r, 27 mai i3a6.) Gilles Leblanc se pretendant clerc et presentant ses lettres, le procureur du roi repond trquod predicte littere, quas dictns episcopus prelendebat fore de collatione tonsure dicti Egidii,
juge d'Eglise, si la validite de la tonsure elle-meme e'tait en discussion (1) .
Cette jurisprudence, si contraire aux principes canoniques, parait s'etre e'taHie sans de trop grandes difficulty's. En 189/1, I'archeveque de Rouen , tout en rappelant la regie que cognilio chricalure hujusmodi et si diclus G. gaudere debebat privilegio clericali necne, ad dictum archiepiscopum et suos judices ccclesiasticos et non ad judices seculares de jure el ralione pertinebal , declare, confiant dans la bonne foi de la cour, sen rapporter a son jugement' 2 '.
Telle est la jurisprudence du parlement de Paris. La pratique du Chatelet, mieux connue (3) , prdsente une particularity notable et merite une etude speciale. Je me contenterai de renvoyer pour le derail aux excellentes pages de M. 0. Martin, et je m'attacberai seulement a expliquer la procedure suivie.
Les sergents du Chatelet ont arrete un criminel portant tonsure
erant in nomine et loco confectionis ipsarum ac in aliis locis notabilibus abrase et suspecte tic de diversis scripiuris confecte sigilloque incognito sigillale et sic eisdem non debebat fides adhiberin; et la cour juge que Gilles restera definitivement aux mains de la justice temporelle. (X 2A 1 3 , fol. 3o4 r, 29 aout 1899.) ctLe procureur du roy dit ... que ledit Dufour a nom Bichon et non pas Cousin et la lettre qu'il dit avoir de sa tonsure parle d'un appelle Cousin:;; il ne tut pas rendu. (X 2A 12 , fol. 373 r, 1397.)
M trDit icellui de la Roche que il est clerc en habit et tonsure et . . . dit que un legat nomine 1'evesque de Gales lui donna couronue et se il ne scet lire, non obstat, car on puet bien donner tonsure a un enfant de sept ans et paravant pose qu'il ne sache lire et vault la tonsure et imprimitur caracter in eis . . . Dit le procureur du roy . . . que 1'evesque de Gales ne fu onques in rerum nalura et, s'il fu oudit pays de Auvergne, si n'avoit il pas poissance de conferer tonsure, car il estoit in aliena provincia et se il dit qu'il fu legat, il chiet en congnoissance de cause et par ainsy demourra Pierre de la Roche comme lay en la court, de ceans. Mais la cour n'adopta point les conclusions du procureur; Pierre de la Roche fut rendu sauf au procureur du roi a le ctrepeter comme layu. (X 2A 1 a , fol. 190 r, 191 r et 198 v, Janvier i3gi.) trEt s'il (le clerc ultramontain) monstroit tiltre pourquoy le debat chee, rofficial en congnoistra.n (Grand Coutoimier, IV, vi,p. 623.)
< s > X 2A i3, fol. 4a v, 5 aout i3g4.
W Esmeijv, Histoire de la procedure criminelle en France, p. 18. 0. Maiitin, UAssemblee de Vmcennes, p. 290 et suivantes.
et habit clerical etse pretendant clerc; on sait que le port de la tonsure et de 1'habit au moment de 1'arrestation ne suffisent pas a donner la possession d'etat, la decretale le dit formellement. Le juge recherche done l'existence d'autres elements de la possession : de la le petit exercice de lecture dans le psautier, dont on a parle. Si le prisonnier ne sait pas lire, il n'est pas en possession de clericature, il y a presomption que sa tonsure est frauduleuse. Conformementa la jurisprudence que revelent les registres du parlement, on va chercher d'abord a obtenir nn aveu spontane, e'est-a-dire sans force, du caractere frauduleux de la tonsure. Pour mieux confondre le pretendu clerc, on lui demande quel eveque la lui a conferee, dans quelle ville; on lui fait decrire la ceremonie^ 1 '. Si par ces moyens, i'on peut obtenir un aveu, tout sera termine, comme nous le savons (2) .
Mais si le prisonnier persiste a se dire clerc, alors, etant donne qu'il n'est pas en possession de clericature, il lui faudra, pour etre rendu , iaire foi de son litre. Un delai lui est imparti pour fa ire venir ses lettres, ou, a defaut, et s'il dit n'avoir plus ou n'avoir jamais eu de lettres, pour produire ses temoins^. Le promoteur de cour d'Eglise assiste le pretendu clerc dans toute cette procedure, pour deTendre la juridiction eccldsiastique: il est present aux interrogatoires, e'est a lui, aussi bien qua la partie, qu'est imparti le delai pour produire la preuve l4) . Mais le proces ne sen
f 1 ' Reg. du Chdtelet, I, 48 sqq.
< a ) Id., I, 9/1, 137, 2g4; II, 103.
W ttAuqnel Jehannin la Greuo, veuc ladite confession, a este prefix terme de envoier quern; sadite leltre de tonsure audit lieu de Rouen dedens xv c en lui disant que , se dedens iedit temps ii ne appert deuement d'icelle , ledit mons. le prevost procedcra a rencontre de lui, ainsi qu'il appartendra a faire de ralson.n (Reg. Chdtelet, J , .'19.) crA este audit J. prefix terme de montrer et enseigner deuement de sa lettre de tonsure ou de tesmoings . . . jusques a huit jours . . . n (Id.,l,j). 5i. Gf. 1, p. 74, 76, a44, 3 9 8.)
( "' frEt icelle prefixion par le commandement^dudit mons. le prevost a este signifiee et dite a M cs Jehan Merlet, Gautier de Lengres et Robert Caret, promoteurs de la court de 1'ofifirial: et on leurs presences fu interroguez sur la maniero d'icelle
d^roulepas moins tout entier devant le Chatelet, c'est devant le juge temporel que cette preuve de la caricature doit 6tre administre'e. Cependant il semble qu'il y ait sur ce point concurrence des juridictions. Le pr^vot ne saurait empcher 1'official d'instituer un proces sur l'tal du prisonnier, et, si ce proems aboutissait a une sentence reconnaissant la caricature, le prevot serait sans doute oblig^ de s'inclinerW.
Jusqu'ici la procedure du Chatelet parait entierement conforme a celle qu'a fait connaltre 1'etude des registres criminels du parlement. Mais le parlement considere la procedure comme terminer du moment que, dans le delai, la preuve du titre n'a pas t apportee.
Le prisonnier elant, par hypothese, en possession d'etat de la'ique, la preuve de la clericature lui inoombait, aux termes de la decretale ; il ne l'a pas fournie , il a done perdu son proces , il est definitivement consider^ comme lai'que.
Le Chatelet a plus de scrupules. II ne lui sutfit pas que la preuve de la clericature n'ait pas ete faite , il lui faut la preuve inverse de la lai'cite. C'est pourquoi, apres expiration du delai sans preuve faite du tilre, le prisonnier est mis a la question^ 2 '. Le prevot obtient ainsi par I'aveu la preuve positive de la lai'cite'. C'est alors que le prisonnier, declare^ lai'que, est condamnea etre res ; la procedure d'etat est terminee et le proces criminel peut commencer.
Cette procedure fit a son origine quelquesdifficultes^, mais elle
tonsure et cogneut ce que dit est. Lesquelz promoteurs , ouy icelle prefixion , direul que sur ce il feroient tele diligence comme bonnement pourroyent. (Id., I, 398.)
(1 ' Id., I, 4o2. Altendu que le delai est passe et qu'ecil n'esl aucunement apparu de proces fait par 1'evesque sur la propriete de sa tonsure et que Petilsain, lemoin que Ton a fait citer, a declare ne pas se souvenir. ...
<* Id., I, 78, 87, 9 4, 244, 4oa; II, i5o.
W Id., I, 84.
(4 ) aAttendu que de cetle matiere ledit mons. le prevost avoit parle a mons. le chancelier et a autres du grant conseil du Roy, lesquelx lui avoient dit et respondu , considere que ung homme naist pur lay et qu'il doit estre tenu et repute toute sa vie pour tel , s'il n'appert de lettres de tonsure ou que sache lire ou escripre et mes-
flit confirmee par le chancelier et par 'le conseil du roi et acceptee meme en somme par l'eveque ^.
C'est precisement dans ces anne'es 1889 et i3go, pour lesqueiies les registres du Chatelet nous sont, par exception , parvenus, qu'apparait cette procedure nouvelle. C'est a peu pres a la meme epoque, a-t-on pu remarquer, que les registres du parlement commencent a nous montrer le juge temporel exigeant la lettre de tonsure pour rendre au juge d'Eglise celui qui se pretend clerc sans avoir possession d'etat de clericature. C'est a peu pres le retour a la jurisprudence francaise anterieure au liber sexlus : les tribunaux seculiers ont mis presque un siecle a reconquerir leurs positions.
2 Etat de clerc jouissant du privilege. II peut arriver qu'un
mement que toute presumpcion est contre eulx , puisqu'ils ne scevent lire , que ilz soient lays et aient prins et fait fere leurs couronnes , qui sont et doivent estre dites abusivesn, juge qu'onles mettroit a la question. (Id., I, 78.) trltem et avec ce par ledit mons. le chancelier et conseil du Roy dessus nommez , fut dit et delibere que d'ores en avant des prisonniers qui de present sont audit chastellet, et d'aucuns autres qui y pouroient venir pour cas de cryme ou autrement , qui se advoueroient et porteroient pour clers , lesquelx ne sauroient lire , escripre ou chanter, ne aussi congnoistre lettre aucune , ou qui ne vouldroient dire , prouver et monstrer qu'iis eussent eu tonsure ou lettre ou tiltre souffisant de ce, que a leurs dites couronnes ne aus repeticions que feroit icellui mons. 1'evesque ou ses commis et deputez , attendu la malice d'iceulx prisonniers, et la voye par eulx ouvertepour evader lapunition et juridicion du roy nostre sire, foy aucune ne soit adjoustee, ne aussi ne soit aucunement defere a proceder a 1'ahsolucion ou condempnacion d'iceulx prisonniers ; et au cas que yceulx prisonniers vouldront prouver et monstrer qu'iis aient eu tonsure ou lettre , que Ten leur donne terme prefix de enseigner de ce. Lequel terme passe , pour savoir la verite par leurs bouches , s'ils ont tonsures abusives ou non , qu'iis soient mis a la question. Et ainsi le commanderent et enjoignirent yceidx mons. le chancellier et autres conseillers dudit seigneur audit mons. le prevost estre fait, garde, enterine et accompli bien et deuement.n (Id., I, p. 86.)
(1) L'eveque accepte en demandant seulement que 1'on fasse de nouveau examiner les prisonniers par d'autres officiers du roi, qui ne fussent pas du Chatelet, ttdisant que s'ils perseveroyent et continuoient en leurs dites confessions que volontiers il se deporteroit de plus avant repeter yceulxn. (Id., I, p. 84 et 85.) L'eveque ne condamne done pas la procedure suivie , il re'euse seulement comme suspects les gens du Chatelet.
SfllENCES REL1GIEUSES. I9O9. 5
veritable cierc perde son droit an privilege de for par indignite\ Cela se produit quand ii mene un genre de vie incompatible avec les devoirs du clerge\ Un certain nombre de decr&ales en ont ainsi de*cide\ mais avec assez peu de precision pour laisser le champ large a la doctrine et a la jurisprudence. La doctrine canonique et les cours d'Eglise penchent vers une interpretation restrictive, les canonistes du xiv e siecle font ainsi presque disparaitre les cas clans lesquels le privilege se perd ipso facto; il faut alors que, nialgre trois monitions faites par 1'eveque, le clerc coupable ait persists dans le genre de vie condamne\ II ne resterait plus a perdre le privilege ipso facto que le bigame et le clerc marie" en habit laiique' 1 '. Les tribunaux seculiers ont au contraire un interet evident a maintenir la regie de la perte du privilege ipso facto et m&me a en etendre 1'application. lis ont done grand inttSret a etre juges de l'tat, a ne pas remettre a 1'official le soin de decider si le clerc arrete a droit ou non au privilege de for.
Pour le droit canonique, le proces d'etat est, dans ce cas comme dans les autres, de la competence du juge eccle"siastique. En posant les regies sur la detention inteYimaire, Boniface VIII a eu soin de parler du clericus, qui hujusmodi privilegio gaudere debeal. Neanmoins les canonistes ne se sont guere occupes de cet aspect de la question ; sur ce point leur doctrine est beaucoup moins nette !i) , et les tribunaux seculiers ont mieux garde" leur competence.
En 1 2 7 1 , le parlement juge qu'un clerc a perdu son privilege el ne sera pas rendu cum a tempore quo dixit uxorem statim renunci asset
clericatui et judiciis sanguinis interfuisset pluries pluraque exer-
cuisset alia qum clericus exercere non posset ' 3 '.
II en sera de meme au xiv e siecle en de"pit de la decr6tale si judex. II ne saurait entrer dans notre sujet d'etudier la jurispru-
(" Un paragraphe special est consacre au clerc marie (S 3). W Panormitanbs, sur le c. 10, X, II, i.
(s) A cette date Ton n'avait pas fixe la regie qui fait dependre le maintien du privilege du clerc marie du port de 1'habit et de la tonsure.
dence du parlement sur la perte du privilege ipso facto; il suffira d'etablir par quelques exemples que le parlement entend juger en fait et en droit si le privilege existe ou non.
En i33A, il y avait proces entre l'archeveque de Rouen et le bailli de Caux a propos d'un certain Jean de Saint Martin. Le procureur pr&endait que cum uxoralus esset et miles artnate militie qui pluries sevis se miscuerat acjudiciis causarum criminalium et executionibus earumdem interfuerat, auxilium, consilium ac opem conferendo, il avait perdu son privilege, supposito etiam quod tonsuram habuisset. L'archeve'que offrait de prouver que la coutume de son diocese admettait le maintien du privilege pour les clercs mari^s et chevaliers. Ainsi etait bien pos^e en cour laie la question de savoir si Jean etait dans les conditions voulues pour jouir du privilege. Le parlement le d^clara laique, en n'admettant pas l'archeveque a faire la preuve de la coutume proposee^. Les faits n'etant pas ici discuss, la cour s^culiere n'hsite pas, comme on le voit, a se rendre juge du point de droit.
Encore a la fin du xiv siecle les eVeques contestaient en principe cette competence a la cour, mais sans succes. Le h aout 1 3 9 3 (2) , les demandeurs concluaient que Baudrain ne devait pas etre rendu, disant que un clerc apostace aussi bien que un moine, car si tost que un homme non marie delaisse son habit de clerc pour prendre le fait et estat d'armes, illo casu il renonce a son privilege, et alleguele chapitre cum non ah homine, et s'ii est prins en celuy estat non incidit in canonem^, et allegue du conte de Flandres et un chapitre sur ce (5 ) et pour ce dil qu'il est chevalier et nen mie en estat
(1) X 1A 7, fol. 3i v, a5 fevrier i334. J'emprunte la citation et i'analyse a M. 0. Mabtin, op. cit., p. aa5.
W X w is, fol. 180 r.
G. 10, X, II
W G'est a dire qu^e 1'officier laique qui 1'arrete ne torabe pas sous le coup de i'excomiounication 'atee sententia du c. si quis suadente diabolo (39, c. XVII, qu. 4).
W G. 45, X, V, xxxix.
do clerc. Le procureur du roialleguait en outre le chapitre ex parte, deprivilegiis^, qui dit que si un clerc laisse son habit de clerc pour prendre estat lay, il ne doit joir de privilege de clerc w. Toute cette argumentation est refuted par 1'eveque. La cour, jugeant le fait et le droit, d^cida que Baudrain serait rendu.
Le 21 mars 1896, la cour a a se prononcer sur I'&at d'un prisonnier que le procureur du roi pretend prive du privilege, car il a este haseteur, joueur de dez, gouliart et . . . espieur de chemins; le prisonnier conteste qu'il puisse &tre considere comme gouliart * car il conviendroit qu'il fust notoire et publique , dont il n'est riensw. L'eVe'que ajoute que I'accuse' ayant este une foiz rendu comme clerc a 1'arcevesque . . . le fait de la gouliardise et les autres faiz dessuz proposez, afin qu'il ne joisse de privilege de clerc, sont mis au n^antw. La cour n^anmoins refusa la reddition (2 >.
II est cependant un cas de perte du privilege dont la cour ne s'attribua pas sans hesitation la connaissance , c'est le cas debigamie; c'est qu'il y a ici a decider une question de mariage, qui, meme
entre laiques, devrait etre de la competence du juge d'Eglise.
Le principe de la competence eccl^siastique est souvent affirme, et encore vers la fin du xiv e siecle : Item, si quis ducat in uxorem dlam que fait ah alio cognita, [mow] reputabitur clericus. Sed si superhoc oriatur queestio, cognitio declinatoria ventilabitur coram officiali^. Et les exemples conformes ne manquent pas (1) .
(I) G. 27, X, V, xxxm.
W X 2A 12, fol. 396 r, ai mars j3o,6.
w Grand Coutumier, IV, vii, p. 634. H n'estpas douteux qu'il faille, avant reputabitur, retablir une negation , qui manque dans le texte.
w Tanon, Registres des justices de Paris, p. i52 : le 2& juin i33o, la justice de Saint-Martin-des-Champs rend a 1'official un certain Simon en protestant de ravoir ledit Simon, qui dit qu'il a eu deus fames espouse'esn. Quand le geolier Perrin veut prouver que la femme qu'il epouse, quoique veuve, est encore pueelle, c'est a la cour de 1'official que se fait le proces et le procureur du roi y est partiei ( Grand Coutumier, IV, vn, p. 635.) On trouve dans les Decisiones Capellee Tolosanee un certain nombre de proces sur question de bigamie juges par 1' official de Toulouse
Mais il y a des exceptions. La bigamie peut etre notoire. La notori&e' dispensant de preuve , il n'y a point lieu au proces d'etat devant la cour d'Eglise. On sait que cela est conforme a la de'crtale si judex. Une application de cette regie est connue par le Grand Coutumier W, qui resume un arret du parlement. Le capitaine de Marigny, reconnu par la cour notoirement bigame,fut condamne a etre res et resta justiciable de la cour lai'que^. Le motif est fort bon, mais il est dangereux, car la notion de notoriety est toujours restee tres vague. Sans doute la cour n'accepte pas toujours de reconnaitre la notori&e" partout oil le procureur du roi veut la voir, mais on sait que , pour la cour seculiere , 1'aveu sans force rend le fait notoire ; c'est ce qui permet au Cbatelet de faire raser comme bigames plusieurs clercs tonsureV 4) .
A cette epoque d'ailleurs les cours s^culieres vont beaucoup plus loin. Meme dans des cas ou Ton ne peut alleguer la notorize, le juge lai'que n'b(Ssite pas a retenir la connaissance des fails, qui constituent 1'etat. C'est ainsi que le prvot de Paris interroge la fille de pechie" avec laquelle vit le clerc , pour savoir s'il n'y a jamais eu entre eux une promesse de mariage , laquelle , suivie de relations charnelles , constituerait le mariage clandestin. Et sur le simple t&noignage affirmatif de cette femme, le clerc est condamne a tre res. En thoo, la cour decide qu' Alain ne sera rendu qu'apres information faite,pour savoir s'il n'a pas fiance fillette publique (6) .
(n 64, 219, 234). Gf. encore 1'arrel de 1878 analyse par M. Martin, op. cit., p. 285. X 21 9, fol. i32 v.
W Grand Coutumier, IV, vi, p. 619.
< 2 ' X 21 10, fol. 108 r. Je passe rapidement sur ce point fort nettement etabli par M. Martin, op. cik, p. 285-287.
W Bien que le procureur du roi aHegue la notoriete de la bigamie, car il est notoire au pais que il avoit prins sa femme toute comme au bordeln, la cour decide de rendre le prisonnier a la cour d'Eglise. (X 2A 12, fol. 112 r", 22 no v. 1890.)
W 1,53, 277; II
W X 2 * 12, fol. 43g r. Le Grand Coutumier pose a deux reprises (IV, vi, p. 619) le .principc que 1'habil determine la [juridiction eompetente pour connaitre
Du moins dans ces cas s'agissait-il seulement d'etablir qu'ew fait un mariage avait te* contract^. La au contraire ou il s'agit d'appre^cier la validity en droit d'un mariage certainement contract^ en fait, la cour s^culiere devait s'abstenir, non par scrupule a juger la question d'etat, niais parce que les questions de validity de mariage, raeme entre lai'ques , sont incontestablement de la competence du juge d'Eglise. Ainsi, en 1876, 1'archeveque de Rouen r^clamait un clerc, qui certainement avait contracts de fait mariage avec une veuve; mais au moment oil ce mariage avait 6t6 contract^, le clerc avait deja, alleguait 1'archeveque, recu les ordres sacreV 1 *; le procureur du roi ripostait que 1'archeveque n'en apportait pas la preuve (2 l Mais la cour estima que cette preuve ne devait pas elre administr^e devant elle et renvoya devant l'officialite\ pour juger an dictus Matheus sit clericus et gaudere debeat clericali privilegio necne.
Le parlement perdit-il bientot ces dcrniers scrupules et en arriva-t-il a juger de la validity du mariage , quand il le fallait pour decider de la bigamie? Un arr&t rapporte" par Jean Lecoq le d^montrerait (3 \ Jaquet avait assassin^ un certain Simon, avec la femme duquel il avait eu, avant et depuis le meurtre, des relations precedes de fiancailles per verba defuturo. II s'agissait de savoir s'il y avait mariage valable ou simple concubinage. Le mariage est nul , disaient les uns, car il y a impedimentum criminis^. Malgre la nullite
de la bigamie. Mais on ne peut faire etat de ces textes , car il est certain dans ies deux cas que le clerc etait marie; des lors, bigame ounon, il a perdu son privilege, s'il a cesse de porter la tonsure et 1'habit clerical.
(| ) crDicto archiepiscopo replicando dicente quod, supposito quod dictus Matheus cum dicta Johanna matrimonium contraxisset , hoc tamen fuerat solum de facto et non de jure, cum ante hujusmodi matrimonium contractum, si quod fuerat, ipse Matheus ad sacros ordines promotus extitisset.n (X 2 * 9, fol. 38 v.)
W Nec etiam de sacris ordinibus quos dictus archiepiscopus allegabat, faciebat dictus archiepiscopus promptam lidem, ut idem procurator nostcr dicebat.n (Id.)
< 3 ' Johannes Gallus, qu. 364.
W trQuerebatur an gaudere deberet privilegio clericali . . . Quidam dicebant quod sic, quia machinaverat in mortem viri et quia cognoverat ejus uxorem ante factum, sic matrimonium subsequens factum nullum, sic non bigamus; ergo, etc.
du mariage, disaient d'autres. 1'intention de ie contracter suffit a faire encourir au clerc les peines de la bigamie (bigamie interpretative) (1) . Jean Lecoq, qui plaidait dans cette affaire, repousse ce dernier argument , car la bigamie interpretative entraine irregularity, mais ne prive pas du privilege clerical (2) . II conclut cependant que le privilege a ete" perdu, parce que le mariage est valable et qu'il y a vraiment bigamie ; en effet , raisonne-t-il , pour qu'il y ait impedimentum criminis, il faut que 1'assassinat du mari ait te" commis dans Ie but de contracter ensuite mariage avec la femme; or cet animus contrahendi, de 1'aveu meme du coupable, qui a cependant intert a ce que le mariage soit declare" nul, n'a pas exists ; le mariage est done valable (3 ^ : par suite , Jaquet est bigame et justiciable de la cour s^culiere. Jaquet fut pendu et Tofficial se ddsista de sa requite.
Voila done une cour temporelle qui juge non seulement une question d'etat, mais accessoirement une question fort delicate de nullite de mariage, et cela sans protestation de 1'official, sans etonnement de la part de Jean Lecoq, qui plaidait dans 1'affaire et qui nous rapporte 1'arret. Les registres criminels du parlement ne font aucune mention de cette affaire ; il s'agit peut-etre d'un jugement du Chatelet. La chose semble malgre tout si Strange qu'on
Voir, sur cet empechement dirimant de mariage, Esmein, Le Mariage en droit canonique, I, 385.
W Alii conlrarium , quia in matrimoniis illicitis contrahendis non juris effectus sed animi destinatio et afFectus inventionis opere subsecuto inspicitur, ut c. nuper, de bigamis.v Cette decretale (c. 4, X, I, xxi) punit des peines de la bigamie celui qui, apres avoir recu, etant veuf, les ordres majeure, contracte de facto un second mariage.- -
< 2 ' Ego dicebam quod non obstabat contra eum dictum capitulum nuper; quia ibi loquitur quoad ordinum promotionem, non quoad privilegii clericalis privationem.a
< 3 > <t Dicebam quod fuerat verum matrimonium et sic bigamus . . . quia, licet fuerat machinatio , non tamen animo et spe contrahendi cum uxore meurtrati : sic partes confessa? fuerunt quod ante meurtrum non habebant intentionem nee habuerunt ioquelam de capiendo unus alium.7)
pourrait garder un doute sur 1'authenticite du texte ou sur son exactitude (1) .
3 Clercs man fa. Enfin il est un cas, ou le simple jeu des regies connues donne au juge temporel la connaissance du petitoire. Le clerc marie, en effet, n'a droit au privilege que tant qu'il porte 1'habit et la tonsure. Lorsque le juge lai'que a exerce sa competence possessoire et juge que le prisonnier n'a pas habit et tonsure de clerc , si d'ailleurs ce prisonnier est marie* , il est inutile d'instituer un proces au petitoire, pour savoir si vraiment il a quality de clerc, car il est des lors certain qu'il ne saurait reclamer le privilege.
Sur ce point la competence du juge lai'que parait bien &ablie et de bonne heure, au moins quand le jugement ne comporte que la reconnaissance des fails contestes : couleur de 1'habit, existence ou absence de la tonsure^. II n'y eut quelques difficultes que pour les cas oil le litige porte sur une question de droit : tel habit est-il clerical ou lai'que? Mais la question etait, des i38i au plus tard,
M Notons cependant que, des i32i. un concile de Londres (c. 5) reprochait aux juges temporels anglais un semblable empietement sur la competence des juges ecclesiastiques. (Mansi, XXV, p. 675.)
(2 ' Une enquete ordonnee par la cour demontre que Jean de Senlis ctante tempus et tempore dicti maleficii perpetrati et captionis ejusdem et etiam postmodum . . . erat laicus sine tonsura , vestes et habitum deferens laicales , conjugatus et mercator publicus et pro laico se gesserat et gerebat et pro tali communiter et publice habebaturn. (X 24 3, fol. 162 r, i5 juillet i333.) tr Ordinavitque dicta curia nostra quod informatio fiet . . . videlicet si dictus B. D. tempore dicti perpetrati homicidii, ante etpost, erat conjugatus, pro laico segerens, sine tonsura et cum babitu laicali . . . que si per dictam informationem reperta fuerint fore vera . . . dictus B, adducetur ad dictam curiam nostram.n (X 2A 4, fol. 116 r, 25 juin i343.) De meme : X 2A 9, fol. i3o v, 98 aoiit 1378; X 2A 11, fol. 317 r, 3 avril 1392. On
ne trouve pas trace sur ce point d'une resistance des juges d'Eglise; les canonistes admettent que la connaissance du costume porte en fait par les clercs est de la competence du juge la'ique, car ce sont faits notoires. (Aufberics, De potestate seculari super ecclesiis el persouis ecclesiasticis , Traclatus universi juris , tome IX , regula l\ , n 2/1).
tranche par le parlement en faveur du juge laique. M. 0. Martin a rapporte" et excellemment eommente les plus anciens arrets (1) .
Jean Lecoq a, dans une formule tres nette, exprime la regie nouvelle (2) .
La jurisprudence du parlement de Paris etait ici en avance sur celle des autres tribunaux du royaume. A Toulouse, 1'ollicialite parait encore, a la fin du xiv e siecle et au debut du xv e , en possession de juger de la nature de l'habit^; et ce n'est qu'au milieu du xv e que le parlement de Grenoble s'attribue la meme competence (4) .
Cette etude n'est qu'un court chapitre de 1'histoire du privilege clerical, c'est-a-dire de cette restriction progressive de la juridiction de 1'Eglise sur ses propres membres, qui fut une des atteintes les plus sensibles a la puissance ecclesiastique. Mais pour mener efficacement la lutte contre le privilege, pour pouvoir creer une jurisprudence de plus en plus restrictive, le juge temporel avait besoin d'etre juge de sa competence. J'ai cru interessant de chercher quand et comment il a commence de le devenir.
R. Genestal.
(1 > Olivier Mabtin, op. cit., p. 287. L'arr&t de i38i que M. Martin rapporte d'apres Y 61 se trouve egalement dans X 2A 10, fol. ia3 r. Cf. en outre X 24 1a, fol. 375 v, k avril 1898; Id., foi. 436 v, 3 aoiit 1&00.
( a) ttltem nota quod, licet de proprietate tonsurae curia parlamenti non debeat cognoscere, tamen an vestis sit clericalis necne, cognoscere potest, quia hoc cognoscere non est cognoscere de re spiritual! sed temporal. r> (Johannes Gallus, qu. /i3.)
W Decisiones Capellee Tolosanm, n 05 297 et 2 52.
W Guido Pap.e, Decisiones, qu. 1 38.
DE L'EXERCICE
Pendant l'annee scolaire 1908-1909, les vides crees clans le personnel enseignant de la Section des sciences religieuses de lEcoie des hautes etudes par la mort de MM. Jean Reville et Hartwig Derenbourg ont ete combles.
Par arr&e miflisteriel du a 4 decembre 1908, M. De Faye, directeur adjoint , a e"te nomine* directeur d'etudes pour la Litterature chretienne et I'histoire de I'Eglise; M. Paul Monceaux, professeur au College de France, a e*te norame directeur adjoint de la raeme conference.
Par arr6te ministeriel du 29 mars 1909 , M. Clement Heart, professeur a 1'Ecole des langues orientales vivantes, a e"te" nomine - directeur d'e*tudes pour Ylslamisme et les religions'de V Arable.
Par arr&e ministeriel du 1a aout 1909,1^1 nouveau conge d'un an, sans traitement, a ete" accorde a M. Esmein, directeur de la conference (YHistoire du droit canon, a dater du 1" novembre. Par le mme arrete, M. Robert Genestal , professeur a la Faculte de droit de TUniversite de Caen , a e'td de nouveau deldgue, pendant la duree de ce conge\ dans les fonctions de directeur d'etudes de droit canonique.
M. R. Gauthiot, directeur adjoint a la Section des sciences historiques et philologiques , a continue, sous le patronage de M. Hubert, ses conferences consacrees a 1'explication de textes religieux tire's de VEdda.
M. J. Ebersolt a expose, sous la direction de M. G. Millet, le resultat des recherches entreprises par lui sur rarchitecture des anciennes eglises de Constantinople et sur le palais de Constantin.
M. R. Hertz, agre"ge de 1'Universite, a explique, sous le patronage de M. Mauss , les Rites d' elimination du peche.
M. Louf , membre de la conference sur YHistoire des doctrines et des dogmes , a fait, sous la direction de M. F. Picavet, quelques lecons sur le Secret des Secrets , qui fut attribue a Aristote pendant le moyen age. . MM. J. Deramey et Eugene-Bernard Leroy ont ete autorises a continuer, pendant i'annee 1908-1909, leurs cours libres sur YHistoire des anciennes eglises d'Orient et la Psychologie religieuse.
La Bibliotheque de la Section s'est enrichie d'un nouveau volume qui forme le tome XXII de la collection : L'Evangile de Marc et ses rapports avec ceux
de Mathieu et de Luc, par M. Maurice Goguel, eleve dip!6me de la Section, charg^ de cours a la Faculty libre de theologie protestante de Paris.
Le litre d'eleve dipl6me de la Section a &e* d^cerne" a MM. Olivier Martin , professeur a la Faculty de droit de l'Universite de Rennes, pour sa these intituled : I/Assernblee de Vincennes de i3ag et ses consequences; el David Viollier, attache' au Musee de Zurich, ancien e'leve titulaire de la Section, pour son travail sur Les riles funeraires dans la Suisse prehistoriqtie.
Par arrete ministe'riel du id Janvier 1909, 46 auditeurs ont et^ nommes eleves titulaires de la Section.
Pendant i'annee scolaire 1908-1909, il a ete' tenu 34 conferences d'une on de deux heures par semaine, pour lesquelles 688 Aleves ou auditeurs se sont fait inscrire. Ce total se decompose ainsi par nationalites : 579 Frances, aoRusses, i3 Roumains, 19 Allemands, 12 Americains, 10 Anglais, 9 Autrichiens, 8 Suisses, 4 Beiges, 4 Italiens, 3 Danois, 3 Egyptiens, 2 Grecs, 2 Suedois, 2 Argentins, 2 Mexicains, 1 Turc, 1 Japonais, 1 Bolivien.
Le deuxieme Congres international d'Archeologie classique s'est tenu a Alexandrie et au Gaire du 6^ au i5 avril 1909. MM. Clement Huart et J. Toutain y ont represents la Section. M. Israel Levi a et6 charge a la fin de I'annee 1908 d'une mission en Orient.
RELIGIONS DES PEUPLES NON CIVILISES
Directeur adjoint: M. M. Madss, agrege de l'Universite.
Conference du lundi. Etude analyUque et critique de documents concernant les religions de VAfrique. Une partie du travail a consiste dans 1'etude systematiqne des cultes agraires (en particulier celui de 1'igname chez les Ewhe, Togo allemand et Dahomey francais). Outre certains faits typiques concernant les fetes, le calendrier, une sorte de Sabbat, on a retire de celte etude cuielques hypotheses geneYales sur les proced^s rituels du culte agraire. Files ont ete confirmees par 1'etude du calendrier religieux au Bas' Niger.
M. Marx a fait une excellenle el couscieucieuse etude de Ja notion d'ame telle qu'elle fonctionne dans les tribus du Bas Niger (Leonard, The Lower Niger and its Tribes). On a montre* ensuite les rapports qui unissent cette notion a celle de 1'embleme, du totem, desgenies, des dieux (peres et meres).
M. Maunier a fait de remarquables lecons sur les rapports entre les phenomenes religieux et les phenomenes e'conomiques (le marche en particulier).
M. 0. Karmin, privat docent kYUniversite de Geneve, a bien voulu participer a f explication des textes.
Conference du mardi. Premier semeslre. Pendant le premier semestre , avec 1'autorisation du Conseil de la Section, le directeur adjoint a ete suppled dans cette conference par M. Hertz, agrege de 1'Universite, membre de la conference.
Deutcieme semeslre. Origine des rituels formulaires : Austrulie. On a montre le role des formules dans le culte des clans totemiques. On a , a ce propos, constate la difference etablie par certains observateurs entre les ceremonies dites magiques et les ceremonies dites dramatiques de ces clans.
N ombre des inscrits : ah.
Eleve diplome : M. Lahy.
Eleves titulaires : MM. Beuchat, Cerf, Ghaillie, Cohen, Czarnowski, David, Lafitte, Marx, Madwer, Pop.
Auditeurs reguliers : MM. AuBom, Barbeao, Bonivet, Euckell, Feinet. Karmin (2 semestre), E. Martin.
Pendant le premier semestre, la conference du mardi a ete dirigee par M. R. Hertz, agrege de 1'Universite, qm a expose les Rites d" elimination du peche.
La transgression d'un tabou altere, dans leur etre, les pouvoirs proteges par le tabou, en meme temps qu'elle voue le transgresseur a la mort. Cet etat funeste dure aussi longlemps que la cause initiale n'a pas ete abolie soil par la peine soit par le pardon. Le pardon est une destruction de la faute sans destruction du coupable.
Lelimination du pecbe s'obtient par la simple lustration ou par i'expiation. L'&ude des rites lustratoires (surtout chez les Malay o-Polynesiens) en a rev^le la complexity : presque toujours il s'agit, non simplement d'evacuer, mais de reconduire vers son foyer d'origine la substance mystique que le
kh
transgresseur s'est indument approprie'e. L'elimination , meme sous sa forme la plus simple, se complique d'une oblation.
Cet element positif prend une importance fondaraentale dans 1'expiation, oil le penitent apporte a fetre offense du sang, de la vie, tie la souffrance (victime immolee ou pratiques de mortification). On a surtout cherche', dans 1'e'tude du sacrifice expiatoire et de 1'asce'tisme penitentiel , a d&ouvrir les representations et les emotions collectives dont procede la croyance en 1'efficacite redemptrice de la souffrance. Gelte recherche sera poursuivie Van prochaiu.
M. Hertz a continue - , pendant le second semestre, le cours qu'il avait commence, comme suppleant de M. Mauss, pendant le premier.
Nombre des inscrits : 1 o.
Eleves titulaires : MM. Beuchat, Chaillie, David, Lafitte.
Auditeurs reguliers : MM. Auboin, Bonnet, Dulles, Karmln (2" semestre), Ravn (i er semestre).
RELIGIONS DE L'EXTREME-ORIENT
Directeur d'etudes : M. Ed. Chavannes, Membre de i'lnstitut, Academie des Inscriptions et Belles-Lettres, professeur au College de France.
Conference du lundi. Sous le titre rr Les idees religieuses de la Chine antique* , le professeur a traite" des plus anciennes formes de la religion en Chine. II a commence par e'tudier les notions concernant les dieux et les cultes , que peut nous reveler I'analyse des caracteres chinois ideographiques. II s'est ensuite attache a eciaircir deux concepts religieux, qui remontent a une haute antiquite : 1'un est celui du dieu du sol , 1'autre est celui de la montagne regardee comme une divinity. En ddgageant les attributions de ces deux sortes de dieux et en suivant Involution historique qui modifie ieur caractere, on peut se rendre compte du rdle que joue dans la religion chinoise le culte des forces de la nature.
Nombre des inscrits : 38.
lib
Auditeurs re"guliers : MM. Aucourt, Aurousseau , Baldensseck , Bouygue , Dangy, Desaint, Dufresne, Garreau, Granet, D r Hcrotter, de La Neoyille, Muselli, Troy, Valentin; M mo Leroy.
in
RELIGIONS DE L'AMERIQUE PRECOLOMBIENNE
Directeur adjoint : M. G. Raynaud.
Conferences du mercredi et du vendredi. Organisations sociales de 1'ancien Mexique (resume" du cours de 189^-1895), de 1'ancien Perou (resume" du cours de 1902-1903), des auciens Cakchiquels : 1'introduction du mot totem* a fait accepter par la grande majorite' des americanistes des theories repoussees en 189& et qui peuvent etre exposees sans ce mot. Origine et definitions du trtotem* et du ^ totemisme n. Le totemisme, discutable et discute ailleurs , ne Test pas en AmeYique. Les diverses sortes de totems : classiques ougentiles,individuels(lenagualisme dela Moyenne-Amerique), sexuels. Legendes indigenes explicatives , le plus souvent absurdes. Le totemisme au point de vue : ireligieux, 2 social, 3 ancestral (tres secondaire). Classification de la nature. Totems et totemoides. Interdictions sexuelles , alimentaires , vestimenfaires, etc.; tabous totemiques et defenses legales; e'preuves totemiques et ordalies juridiques : ruses et tromperies des hommes vis-a-vis des totems, vis-a-vis des dieux. Totems secondares, parliels, artificiels. Marques totemiques. Langages totemiques. Rites dela naissance, de 1'initiation sociale, du mariage el. de la mort dans leurs rapports avec le totemisme. Sacrifices totemiques. Danses totemiques. Totems et dieux. Totemisme et religion. Exemples pris principalement cbez les indigenes du Canada, des Etats-Unis et du Perou.
M. Maurice Zeitlin, eleve diplome, a fait deux conferences sur les tegendes totemiques du Perou precolombien et etudie de curieuses ressemblances , n'indiquant en aucune facon parente ou rapports , entre des symboles de l'Assyrie et de la Babyionie et des symboles de la Moyenne-Amerique.
N ombre des inscrits 129.
Eleve diplome" : M. Zeitlin.
Aleves titulaires : M. Lazarovici; M u " Delalande, Henry.
Auditeurs reguliers : MM. Kahane , de Zalewsky.
RELIGIONS DE L'INDE
Directeur d'etudes : M. Sylvain Levi, professeur au College de France. Directeur adjoint : M. A. Fodcher, charge de cours a la Faculte des lettres de I'Universite" de Paris.
Conference du mardi. La conference du mardi a e*te consacree pendant loute I'anne'e a l'expose" des Elements de la philosophie indienne. Eile a de'bule par une critique de la theorie de la connaissance dans les divers systemes , classes selon le nombre de criteres (jpramana) qu'ils admettent, depuis les Cdrvdkas qui n'en reconnaissent qu'un, la perception, jusqu'aux Veddntins qui en complent six : la perception, 1'inference , le temoignage, i'identification, la presomption, la perception de 1' absence. Ces divers modes ou normes de la connaissance on I ete tour a tour etudies en insistant particulierement sur 1'inference (ammdna) et la theorie indienne du syllogisme. Puis on a aborde l'expose special des systemes en commencant par 1'essai de classification uuiverselle du Vaicesika et le traite* de dialectique du Nydya, en raison de leur relative simplicity et de leur caractere scolaire. On a pu enfin achever an cours du second semestre i'examen du Sdhkhya et de son complement pratique, le Yoga, en renvoyant celui du Veddnta a la prochaine annee.
Ge cours a e'te' fidelement suivi, notamment par MM. Deffaux, Largeris: el, M me " Biskupska, Deffaux, Diesling, de Manziarly, Picanon; nous avons eu, a la fin du second semestre, 1'assistance d'un agrege de philosophie, M. Masson-Oursel.
Conference du vendredi. L' autre conference a ete' exclusivement reservee a des travaux pratiques : preparation d'un chapitre d'un memoire destine a la Faculte des lettres avec M. Elsenberg, licencie es-lettres, et lecture critique du texte et du commentaire d'un Jdtaka pali (n 5i4) avec M. J. Bloch, agrege de 1'Universite, ancien eleve de 1'Ecole francaise d'Extr^me-Orient.
Nombre des inscrits : 35.
Eleves titulaires : MM. J. Bloch, D r Deffaux, Largeris, Sakaki; M me ' Deffaux, de Manziarly, Vivrel.
Auditeurs reguliers : MM. Esclobas (i' r semestre), Masson-Ocrsel (a e semestre), Gazanion, Kdcharski: M mes Picanon, Titeca (i er semestre): M u Bi-
SKUPSKA, DlERlING, NoEI,.
RELIGIONS DE L'EGYPTE
Directeur d'etudes : M. E. Amelineau, docteur es lettres.
La conference sur les Religions de VEgypte a poursuivi cette annee les travaux commences 1'annee prece'dente.
Dans une premiere serie de travaux et d'&udes , elle a continue i'expiication philologique et grammatical d'abord, puis philosophique et morale du Livre des morts. Les travaux ont embrasse" cette annee du chapitre xvn au chapitre xxvm. G'est peu, si Ton fait attention au nombre des chapitres explique's; c'est beaucoup, si Ton se rend compte que certains chapitres, comrae le chapitre xvn, sont d'une grande iongueur et d'une difficult^ considerable. Le Directeur de la conference s'est attache a fournir a son auditoire toutes les explications qu'il pouvait lui donner et a ne rien laisser d'inexplique ou simplement d'obscur. Le chapitre xvn en particulier a pris dans cette explication un aspect tout nouveau, completement inapercu par les traducteurs precedents. De meme les autres chapitres, et Ton peut esperer des maintenant que 1'intelligence de ce livre si curieux ne presentera plus qu'un petit nombre de diflicultds de detail.
Dans l'exphcation des OEuvres de Schenoudi, la meme me"thode que precedemment a etc" employee : explication grammaticale rendue lumineuse par la connaissance des mceurs monacales.
Le professeur est heureux de declarer ici que sa conference a e'te religieusement suivie par un groupe d'eleves tres serieux, qui sont tres aptes a saisir les explications et meme a les provoquer. Quoique la conference ait fait une perte tres sensible en la personne de M. Noel Girou, qui a du partir pour Damas ou il accepte une place dans le service des consulats, elle a pu, grace surtout a MM. Bigot et Mbnier, suivis de tres pres par MM. Laporte et Godik . pi-ofiter amplement des lecons donnees et faire de tels progres qu'on pourrait sans nul doute appliquer a leurs noms une tout autre epithete que celle d'eleves.
Nombre des inscrits : i h.
Eieves titulaires : MM. Bigot, Bisson de la Roque, Godik, Laporte, Mu- \ier, Pop.
AnHiteur regulier : M. Vasseur (i or semestre).
RELIGIOA ASSYROHUBYLONIENNE.
Directeur adjoint : iVT. C. Fossey, professeur au College de France.
M. Fossey a etudic les listes de dieiiN publics dans le XXIV" fascicule des Cuneiform Texts.
Nombre des iuscrits : i5.
Eieves titulaires : MM. Combe, Leroy, Muller, Tcheychvily. Auditeurs re'guliers : MM. D r Bohl, Ciriixy (i cr semestre), Ravn (i er semestre"), Vasseur (V r semestre).
RELIGIONS D'ISRAEL ET DES SEMITES OCCIDENTAUX. Directeur detudes : M. Maurice Vernes.
Conference du mercredi : L'Ancien Testament dans le Nouveau : I. Les Evangiles synoptiques (seconde partie); II. Le quatrieme Eoangile. L'dcole crilique considere gdneralement les Evangiles synoptiques comme des sources historiques, que Ton degage en les debarrassant de la surcharge qui est l'ceuvre propre de la re'daction. II semble que Ton doive Taire une part plus graude a I'elaboration, qui est le fait des the'ologiens et ecrivains chretiens et considerer essentiellement les synoptiques comme I'expression des croyances de I'Eglise clans le dernier tiers du i 01 ' siecle. Lenrs auteurs se sont propose de demontrer par le rapprochement des fails altribues a .hisus de Nazareth et des texles bibliques relatifs au Messie, que Je'sus etait le Messie ou Christ annonee paries prophetos. La seconde partie de cette demonstration evan-
gelique* developpe Fensemblc des circonstances par lesquelles le Christ va volontairement a la morl el a la resurrection pre'dites par les Ecritures. D'autre part, la doctrine et les institutions de FEglise chretienne substitute aujuda'isme sont enouce'es et precisees de maniere a consacrer par Fautorite' du Christ . Findepen< lance du inouvcment chre'tien, qui a rompu definilivement a vet- la synagogue. On a fait egalement ressorlir les divergences outre. Marc, Mathieu et Luc, en etablissant que leur raison d'etre n'etait pas dans la decouverte de renseignements iuedits, mats dans la resolution d'adapter le theme traditionnel a des besoins nouveaux ressenlis dans les communaute's chretienhes,
Quand on passe des synoptiques a FEvangile selon saint Jean, on sent qu'une grande distance a ete' franchie et que la theologie dogmatique a pris entierement possession des donnees historiques relatives a Jesus de Nazareth., les remaniant, les pe"trissant a son gre et les adaptant en toute liberte a la theorie du dieu second, descendu sur la terre. Cependant , ce n'est que le procede dont Mathieu et Luc avaient deja use a Fegard de Marc , mais ce procede employe d'une facon systematique. Luc est incontestahlement un intermediaire entre Marc et Jean. Le quatrieme Evangile , comme ses trois predecesseurs, a ete e"crit crafin que vous croyiez que Jesus est le Christ (Messie), le fils de Dieu et qu'en croyant vous ayez la vie par son nom'- (Jean, xx, 3i). Le quatrieme Evangile est done le couronnement legitime d'un mouvement theologique, dont Marc reste pour nous, dans son ensemble, le document le plus ancien. L'analyse methodique des six premiers chapitres du quatrieme Evangile a e'tabli que le proce'de allegorique de Fauteur ne va nullement, comme Fa pretendu M. Loisy , a la volatilisation de la realite. Le johannisme n'est pas en contradiction avec les essais systematiques , qui lui ont servi a lui-meme de point de depart.
Conference du lundi : Explication du Livre de Daniel (chap, vm a xn) et du livre de Jonas. Le Livre de Da7iiel, qui a joue un si grand r61e dans la fixation des dates de la litleralure biblique, n'est ni aussi clair, ni aussi solidement conslruit quon Fa souvent pretendu. L'examen attentif du texte fait ressortir nombre de points obscurs et d'incertitudes. Neanmoius les positions gdne'ralement adoptees peuvenl etre conservees et Daniel reste un document d'une incomparable valeur pour la crise que traversa le judai'sme sous le roi syrien Antiochus Epiphane. Le Livre de Jonas, auquel il a ete fait place dans la collection des douze petits prophetes, est une sorte d'anecdote morale, de'eoncertante au premier abord, mais instructive en bien des points. L'auteur est profonde'ment liberal et sa sollicitude s'elend, entre aulres, a
1'Assyrie, si durement trailed par la plupart des prophetes. Maiheureusement ia redaction est molle et le texte ddfectueux.
Nombre des inscrits : 52.
fileve dip!6rad : M. Ed. Dujardik.
Eleves titulaires : MM. Bernard, Galluaud , H. Dreyfus, Giraudet, Guumin, Kantzer , Marambacd , Mauris, Padva, Pop, Stephano; M 016 " Delouard, Dubrey, de Malezieux; M"" Clifford-Barney, Delalande, Gillibert, Humbert.
Auditeurs reguliers : MM. de Beaumont-Hart, Esclobas, Farel, Fery, Flaubert, Gazanion, Halpern, Leroy, Noblet, Pioli, Quitteray. Bufw, Ravn; M m " Barbier, Petit, M. Vernes; M" m Le Tellier, Schwab.
JUDAISME TALMUDIQUE ET RABBINIQUE
Directeur adjoint : M. Israel Levi.
Premiere conference. Les plus anciennes versions des parties poetiques de la Bible. On a eludie" la Be'ne'diction de Jacob et celie de Moi'se, le chapilre xxxn du Deuteronome et le Gantique de la Mer Rouge, dans les Septante et les autres versions grecques, les Midraschim et le Talmud, le Targoum Onkelos etla Peschitto, le Targoum samaritain, la Vulgate, le Targoum jeVusalmi et le Pseudo-Jonathan. On a choisi ces passages , parce que , le texte e'tant difficile, les traducteurs etaient tentes de les interpreter d'apres leurs conceptions the'ologiques. On a determine les liens qui unissent les diverses versions , en particulier celle des Septante avec le texte samaritain et le Targoum Onkelos , celui-ci avec la Peschitto , qui 1'utilise , et les Targoumim palestiniens, qui en dependent, avec les Midraschim halachiques (Mechilla et Sifre), la Vulgate avec les Septante etl'exegese rabbinique. On a ^galement recherche' dans quelle mesure les versions rdvelent des lecons autres que celles de la Masora.
Deuxieme conference. Etude critique des sources rabbiniques relatives a I'histoire du Judaisme aux environs de I' ere chretienne. On a examine" cette annde les sources relatives aux siecles qui precedent 1'ere chretienne et on a
constate que la plupart des renseignements fournis par la tradition rabbinique sont de creation tardive et ne sauraient servir a une construction historique. MM. Liber, Back, Stoordze et Chapira ont pris une part active aux travaux .de la conference.
Nombre des inscrits : 2<3.
Eleves titulaires : MM. Back, Chapira, Gdtesmann, Liber, Seelmasn , Stoordze.
Audileurs reguliers : MM. Eisenbeth. Kaufmann (i* r semestre), H. Levy. Pruner.
ISLAMISME ET RELIGIONS DE L'ARABIE
Directeur deludes : M. Clement Huart, professeur a 1'Ecole des langues orientales vivantes.
La conference n'a eu lieu que pendant le second semestre.
Conference du mardi : Explication du iexte du Coran au moyen des cotnmen- (aires, el en particulier de celui de Tabari. Tout en ne negligeant pas les remarques et les interpretations des exegetes reproduces dans les commentaires relativement regents, tels que ceux de Bei'davvl, de Zamakbchari, des deux Djelal , le professeur a tenu a examiner de pres celles qui nous ont ete' conserves par le commentaire du fameux historien arabe Tabari, et dont une edition a paru il y a peu d'annees au Caire. L'etude d'un document de premier ordre comme celui-ci, qui remonte comme redaction a la fin du ix siecle de notre ere, et nous transmet les opinions d'interpretes de la premiere beure, tels qu'Ibn- c Abbas , cousin germain de Mahomet, a paru de nature a susciter des recherches personnelles dont 1'ensemble pourrait servir plus tard a constituer rhistoire de 1'exegese coranique et de ses variations. Malheureusement le petit nombre d'exempiaires du texte existant a Paris (deux probablement, celui de la Bibliotheque de 1'Ecole des langues orientales et celui que le professeur a rapporte de sa mission au Caire), n'a pas encore permis de donner a 1'expUcation toute 1'ampleur qu'aurait merite'e l'interet de cet ouvrage.
Conference du mercredi : titude de la mystique persane dans le Mesnevi de Djeldl-eddin Round. En memo temps qu'un des chefs-d'oeuvre litteraires de la Perse, le Mesnevi est le code religieux et moral de la confre'rie des derviclies Meslevis ; il oflre un tableau complet de ce quest le soufisme au moment du graud epanouissement du mysticisme (xnf siecle). L' explication de ce texte a paru le moyen le plus approprie' pour faire connaitre le develop pement des idees philtfsophiques dans le moude musulman , et pour etudier les reactions qu'elles ont provoquees dans les milieux orthodoxes. Plus tard, on se propose de remonter a la source de ce mouvement en etudiant des textes plus anciens.
Nombre des inscrits : 10.
Eleves titulaires : MM. Arm, Cohen, H. Dreyfus, Paccard.
Auditeurs reguliers : MM. Boulanger, Caemeau, Hbet, Masse, Mercier;
W ToUYAKHOW.
RELIG10AS DE LA GRECE ET DE ROME
Directeurs adjoints : M. Andre Berthelot, agrege d'histoire. M. Jules Todtain, docteur es lettres.
Conference du jeudi, 1" semestre : Mythes et rites dionysiaques , d'apres les Bacchantes d'Euripide. Le professeur s'est efforce' de montrer que le personnage de Dionysos, tel qu'ii apparalt dans la tragedie d'Euripide, a ete compose d'elements divers empruntes a plusieurs mythes d'origines difFerentes, specialement au my the thebain de Dionysos, fils de Se'mele; au mythe phrygien et iydien de Gybele et d' Attis ; au mythe thrace de Bromios. Aux principaux de ces mythes correspondent, dans les ceremonies religieuses, des rites particuliers. On a insiste specialement sur les rites du sparagmos et de i'omophagie. Les diverses interpretations proposees par les mythologues les plus competents , et les m&hodes d'apres lesquelles ces interpretations avaient ete' obtenues, ont fait 1'objet d'une etude critique de'taille'e (theories et hypotheses de MM. Farnell, P. Foucart, Frazer, Gruppe, S. Reinach, E. Rohde, etc.).
:i" semestre : Les culles orientaux a Rome, d'apres les plus recentes decou-
vertes. Apres avoir rappele rimporlancc que les cultes orientaux acquirent a Rome a la fin de la republiqne et sous 1'empire , le pwifesseur a expose et commente les curieuses decouvertes faites clepuis deux ans sur la pente du Janicule, dans la partie meridionale du Transtevere, par M. P. Gauckler, avec la collaboration de MM. Barier et Nicole.
Conference du vendredi : La religion et les cultes duns les provinces romaines d'Asie (suite et fin), de Lycie el Pamphylie. Poursuivant 1'enquete analytique qu'il a entreprise depuis plusieurs annees sur Fhistoire religieuse des diverses regions du monde roniain, le professeur a d'abord termine" I'etude des cultes les plus re'pandus dans la province d'Asie proprement dite : culte de la mere des Dieux et d'Attis, culte de Men, cultes locaux de divers personnages lieroi'ques, tels que Marsyas , de montagnes et de cours d'eau personnifie's. De la province d'Asie, on a passe a la province unique de Lycie et Pamphylie. Les tres uombreuses inscriptions , oil il est fait mention du Lyciarque ou de Ydpwepsvs A.vkixs, ont fourni la matiere d'une elude detaillee sur la question si controversee des ethnarques et des grands preHres provinciaux. Les autres cultes de la province ont ete etudies dans 1'ordre habituel : cultes officiels, orientaux (ici egyptiens et syriens), grecs et indigenes. Les cultes d'Apoiion Lycien et d'Artemis Pergaia ont ete particulierement mis en iumiere.
Nombre des inscrits : 40.
Eleves litulaires : MM. Axldauo, Gollomi', Le Hogu, Pannier: M m " Dork,
DlJBREY, DE MaLKZIEUX; M" es GlLLIBERT, SCHAMBERT, ScHMIEDER.
Auditeurs reguiiers : MM. Barbgai; (V r seniestre), Beaumont-Hart (i er semestre), Blaizot, Boudiiy (2 semeslre), L. Cainet, Cirilly(3 c seniestre), Floresco (1" seniestre), Fourcassie, Galletier, Gottelasd, Jacqcimoke (i ur semestre), Jolibois, Limouzin, Peres, Robert (a c semestre), Vasseur (1" semestre), Walch: M""' Doubnovv, Noel, Schwab, de Zanetty.
RELIGIONS PRIMITIVES DE L'EUROPE
Directeur adjoint : M. H. Hubert, conservateur adjoint au Musee des antiquites nationales de Saint-Germain-en-Laye.
Conference dujeudi : Les grandes fetes saisonnieres des peuples celtiques etgermaniques. Apres s'6tre occupe des fetes du milieu et du commencement de 1'kiver, on a aborde' cette annde 1'etude des f&es de 1'ete'. Gelle de la Saint- Jean , qui a &e choisie comme le theme central du programme, a ete' precddee de lecons sur la f4te celtique de Lammas (i er aout) , commencant la saison d'ete', et sur celle qui la precede de quarante-cinq jours et ouvre la deuxieme demi-saison du temps. On se preoccupait a la fois de rechercher si la Saint- Jean n'&ait pas une fSte des peuples celtiques, a I'origine, et aussi d'analyser, a propns d'un exemple bien connu , les conditions et les raisons d'etre d'une fete d'ete, marquant I'entre'e ou Yakme d'une saison. La date de la Saint-Jean ne concorde pas avec les termes d'ete des calendriers celtiques, ni vraisemblablement avee ceux des calendriers germaniques, et pourtant elle fait, elle aussi, fonclion de terme saisonnier. Or, elle ne semble pas avoir moins d'importance qu'aucune autre. D'autre part, elle ne coincide avec aucune des fetes qui n.ous soient connues comme ayant 6ie particulierement celebrees chez des peuples celtiques ou germaniques. D'ou tient-elle done son origine? La menologie chre'lienne ne suffit pas a 1'expliquer. On s'est arrMe a la rechercher , dans le cuite romain et gallo-romain de la Fortune , et dans ceux des peuples qui on I pre'ee'de dans 1'Europe Occidentale les Celtes et les Germains.
M. Czarnowski a expose , dans les lecons relatives a la f&e de Lammas , le resultat de ses rechercb.es personnelles. M. Dubois et M. Dubuisson se sont charge's d'enquetes provinciales sur la celebration de la Saint-Jean. M. Karmin a eludie le symbolisme de la roue enflammee. M lle Jones a fait deux conferences sur 1'origine du culte, de la f&te et de la legende de saint Gilles. "
Nombre des inscrits : sU. '
Eleve dipl6md : M. Lahy.
Sieves titulaires : MM. Beuchat, Chaillie, S. Czarnowski, David, Dubois, Dubuisson, de Felice, Lafitte, Marx, Maunier.
Auditeurs reguliers : MM. Aubouin (i cr semeslre), Barbeau (i or semestre), Boxnet (i cr semestre), Dulles (r r semestre), Karmin (a 1- semestre): M"" Dobb- \ow, Jones.
Conference du veiulredi. La conference a ete dirigee par M. R. Gaothiot, directeur adjoint a la section des Sciences historiques et philologiques. EHe a ete employee a expliquer divers fragments de YEdda en vers, inleressanl Sigorthr, et portant sur la lutte victorieuse qu'il soutient contre Fafner (voir en particulier le Fafnesmol). En effet , Tobjet de la conference a e'te defournir une contribution a 1' etude des heros populaires e'questres et tueurs tie dragons, telsque saint Michel ou saint Georges dans le monde chretien, Svantevit et autres dans le paganisme slave.
Nombre des inscrits : 3.
Eleve titulaire : M. S. Gzarnowski.
Auditeur regulier : M. Burgbn.
UTTERATURE CHRETIENNE ET HISTOIRE DE L'EGLISE
Directeur deludes : M. Eugene de Faye, docteur en theologie. Directeur adjoint : M. Paul Monceaux, professeur au College de France.
1 Conference de M. Eugene de Faye.
Conference du mardi : Origine des eglises pagano-ckretieunes. Dans sa conference du mardi, le professetir a etudie les origines des eglises fondles par 1'apdtre Paul. II a fait d'abord l'examen critique des donnees du livre des Actes en les comparant a celles des epitres de Paul. II s'est efforc^ d'etablir les causes et les circonstances dans lesquelles est nee Tidee des missions. II a Etudie particulierement les origines des eglises d'Antioche. de Galatie, de Gorinthe, et en a retrace' 1'histoire dans 1'age apostoliqne.
Conference du jeudi : Theologie et philosophic an m' siecle : Origenisme, gnosticisme el neo-platonisme. Dans sa conference du jeudi. le professeur a
termini l'&ude d'Origene et de son siecle. D a plus particulierement expose les doctrines de son auteur relatives a la cosmologie et a la redemption. II a insists sur les rapports, ressemblances et differences, entre le neoplatonisme , ie gnosticisme et 1'orige'nisme.
II a en outre explique avec quelques Aleves le De praescriptione haereticontm de Tertullien.
Ont pris a la conference une part active : MM. Boegner , Delavigne , P. D\;-
RAND, GrEINER, GuiLMI\, LeHMANS , LoNGRAYE, .1. MoREL , P. MoREL , TrIiC.
Nombre des inscrits : 52.
Eleve dip!6md : M. Ed. Dujardin.
Eleves titulaires : MM. Allain, Allais, Berge, Bernard, Boegner, Chaillie, Ghristol, Debacq, Delavigne, P. Dcrand, Guilmin, Gruny, Hogu, Leh-
MANN, LoNGRAYE, G. MARTIN, MaRSAUCHE, P. MoREL, J. MoREL, PeYROT, Pop ,
Robert, Stephano, Trdc; M mes Delouard, Kiesner,oe Malezieux, Moblinet; M iie Gillibert, Henry, Perks.
Auditeurs reguliers : MM. Blaizot, Gaz anion, Greiner, Laulan, Lortsch, Massigli,Perrier, Pioli; M mes Debrie , Konn-Casella , Leroy, Petit ; M u " Godmard, Le Tellier (i er semestre), de Zanetty.
2 Conference de M. Paul Monceadx.
Conference du lundi. Le professeur a entrepris d'etudier, sous ses divers aspects, L'OEuvre de saint Irenee. Cet e'crivain, en raison du temps ou il a v6cu et de 1'influence qu'il a exerce'e, pre'sente un intent particulier pour 1'histoire de 1'Eglise latine et de la Gaule chre'tienne. Apres avoir donnd des renseignements d&ailles sur la bibliographie du sujet, le professeur a reconstitute d'apres les textes anciens la biographie d'Irdne'e, depuis son enfance en Asie Mineure jusqu'a son episcopat de Lyon. Puis il a cherche' a determiner avec precision quel avait e'te' le r61e dlr^nee dans 1'histoire de 1'Eglise de Gaule. II a ete amend ainsi a reprendre sur des bases nouvelles 1'etude delicate des origines du christianisme dans notre pays. En dclairant Tun par 1'autre des textes de tout genre , epigraphiques , litteYaires , historiques , legendaires , il s'est efforce de mesurer I'extension et les limites de l'evangelisation grecque en Gaule. II a montrd que cette evangelisation grecque, trop negligee par les historiens , avait eu une grande importance et avait prepare la voie a V evangelisation romaine du m e siecle.
Conference du mercredi. Dans cette conference ou il a e'tudie Les originea de VEglise romaine el les documents qui s'y rapportent, le professeur a inaugure une enqueue me'thodique et complete sur 1'histoire de 1'Eglise romaine pendant les premiers siecles. II a d'abord expose le plan et la methode de ses recherches. II a ensuite resume et ecarte les hypotheses arbitraires sur I' origin de la chre'tiente romaine. Des textes paiens ou Chretiens , des decouvertes archeologiques ou epigraphiques , des legendes meme, il a degagc qnelques trails de cette histoire primitive, si obscure jusquici, souvent obscuvcie encore par la passion ou le prejuge\ II a pu marquer ainsi les etapes de Tevangelisation a Rome : colonie juive, premiere mention du christianisme , proscription des juifs et des cbretiens sous 1'empereur Claude, noms et histoire des premiers fideles connus , progres et organisation de la communaute sous le regne de Neron , delrats de la propagande dans la society aristocratique. Le cours s'est termini par le commentaire critique des textes paiens ou chre'tiens relatifs a l'e'dit et a la persecution de Neron.
Nombre des inscrits : 8.
Eleves titulaii'es : MM. Bernard, Calluaud, Dcpuch de Feletz, Giraudkt. Longraye, J. Morel, P. Morel; M me Kiesner.
Auditeurs reguliers : MM. Beneyton , Bechamres , de Brancion , L. Cons , Fery (i er semestre), Jacques, Lemoy, Massigli, Rotjssotte (i er semestre); M m Leroy.
CHRfSTIANISME BYZANTIN ET ARCHEOLOGIE CHRETIENNE.
Directeur adjoint : M. Gabriel Millet, ancien membre
de 1'Ecole francaise d'Athenes.
Conference du mercredi. Le directeur adjoint a etudie' au de'but du premier semestre les monuments funeVaires d'El Baghaouat et les peintures des catacombes egyptiennes, puis 1'architecture civile et religieuse de la Syrie centrale au premiers siecles de 1'ere chretienne. II a ete supple'e pendant trois mois (Janvier, fevrier et mars) , par M. Jean Ebersolt, eleve dipl6me. Pendant le second semestre il a commence une e^ude sur i'lconographie byzanthte de VEvangile, en essayant de de'gager les idees directrices qui inspirent le choix et la distribution des sujets evangeliques dans la decoration des eglises.
Conference du samedi. On a e'tudie' les nouvelles mosai'ques recemmenl decouvertes a Saint-De'me'trius de Salonique, 1'ornement sculpte en Georgie el ; surtout I'architecture des anciennes eglises de Constantinople, d'apres les releves de M. Jean Ebersolt et de M. 1'archilecte Thiers. M. Ebersolt a expose' lui-meme le resultat de ses recherches. H a fait en outre une lecon sur le palais de Constantin. M. Tafrali a fait deux lecons sur la date de Saint- De'metrius de Salonique et sur 1'art roumain, d'apres les recentes publications de la Commission des monuments historiques de Roumanie et de la Socie'te L'Art Roumain, oflertes a la Collection byzantine. M. Gregoire a commente une inscriplion de Skupi en Cappadoce. M. Emile de Stoop a resume la vie. d'Alexandre i'Acemete, d'apres le manuscrit Pariainus grec i452.
Nombre des insert : 19.
Eleve diplome : M. Ebersolt.
Eieves titulaires : M. Tafrali; M" es Hamilton , Kapiloff, Schmieder.
Auditeurs reguliers : MM. Deconevck ( 1 " seruestre) , Gre'goire (2 semestre) , Thiers fi" semestre).
Les conferences de M. Jean Ebersolt ont eu pour objet letude du livre des Ceremonies de la cour byzantine. Apres avoir defini le caraclere sacrd de la personne du Basileus et e'nume're les rites et les signes exterieurs par lesquels, des fepoque de Constantin, 1'empereur s'efforce de donner a sa royaute une empreinte divine, on a recherche quelques-unes des sources du livre. Cette dtude a permis de caracteriser les principales elapes du ceremonial et de suivre parallelement les accroissements successifs du palais imperial.
Nombre des inscrits : 9.
Eleves litulaires : M. Tafrali; M lu Schmieder.
Auditeur regulier : M. Quenet.
HISTOIRE DES DOCTKINES ET DES DOGMES
Directeur d'etudes : M. F. Picavet, charge de cours a la Facuitedes lettres de 1'Universite de Paris. Directeur adjoint : M. Paul Alphandery.
1 Conference de M. F. Picavet.
Conference du jeudi matin. Le directeur a e'tudie, en expliqiiant et en commentant le iivre II des Entretiens d'Epictete, la divination chez les Grecs, specialement chez les Stoiciens. II a institue' des comparaisons avec les doctrines chretiennes de saint Paul a saint Nil. ^
Conference du jeudi soir. Dans cette seconde conference , le directeur a expose les doctrines et les dogmes relatifs a i'origine du monde, compare au debut de la Genese le texlc des Septante, celui de saint Paul, Actes, XVII, et celui de Philon , pour montrer comment s'est formee sur ce point la doctrine de Plotin et d'Origene.
MM. Leonardi, Hogu, Graniep. , Durand, BoNisoijRE ont pi'is une p;irt active aux conferences.
Nombre des inscrits : 67.
Eleves titulaires : MM. Allain, Bonnoure, Delavigne, E. Ddrand, Granier. Griveau, Hogu, Jungmann, Lacombe, Lefebvre,Le Goaziol, Lehmann, Leonardi, Pannier, Perris, Pop, Seror, Stephano, Truc; M mc ' Delouard, Durrey, de Malezieux, Moulinot, Protte: M u " Delalande , Gilhbert, Henry, Jaccard, Perks, Schambert.
Auditeurs reguliers : MM. Besnard, Bonnotte, Boudry, Godquin, Greinek (2" semestre), Laulan (2 e semestre), Leblanc: M 1 "" Debbie, Konn-Casella , Petit, Titeca (1" semestre); M iies Dodbnow, Smith ( 1" semestre), Le Telijer ( 1" semestre), de Zanetty.
Pendant le second semestre, M. Louf, membre de la conference, a fait quelques lecons dans lesquelles il a expose I'origine du Secret des Secrets.
Nombre des inscrits : 2..
Auditeur regulier : M. Andreses.
2" Conference de M. P. Alphandery.
Conference du mercredi : Recherches sur la doctrine de la pauvrete evangeliquc a I'epoqiie de saint Francois d' Assise. La premiere partie de 1'anne'e a 6te consacre'e a 1'etude de la theorie de la pauvrete eVangelique dans les groupes de penitence, en dehors du monachisme, a la fin du xif siecle et au commencement du xm e siecle. Les disciples de Lambert le Begue; ils font porter leur pole'mique conlre 1'Eglise beaucoup plus sur les manquements a la chastete' que sui' ceux a la pauvrete'. Les nPauvres de Lyon ; deux phases dans leur developpement : i phase orthodoxe avec, comme heros, Pierre Waldez, phase surtout indique'e par le recit de 1'Anonyme de Laon. Pierre Waldez donne 1'exemple de la pauvrete, en represente en quelque sorte la formule hagiologique , mais n'en pre'che pas la theorie; 2 phase heterodoxe : la comnmnaute vaudoise passe au premier plan. Les rrHumiiies , ordre de penitence et de disappropriation , mais non ordre de pauvrete; les trPauvres catho- Iiques* , issus du mouvement vaudois et tout a fait en dehors du catharisme; traces de la collaboration apporte'e par les Vaudois aux catholiques dans Taction doctrinale antialbigeoise.
A partir du mois de fevrier a et^ abordee 1'^tude de la pauvrete dans les ordres mendiants. Cette etude, bien qu'ayant occupe plusieurs mois de 1'anne'e, ne peut etre considered que comme ebauchee. On s'est surtout applique' a discerner la theorie primitive de la pauvrete franciscaine d'apres les deux biographies de saint Francois par Thomas de Gelano. II a e'te' trace un rapide re'sume de 1'histoire de la pauvrete dans les deux grands ordres mendianfs : Mineurs jusqu'au generalat de Jean de Parme (1247); Prcheurs jusqu'au generalat de Humbert de Romans (i25a).
M. I'abbe Ubald, membre de la conference, a fait une legon appre'ciee sur les opuscules de saint Francois.
Conference du samedi : Les sources de 1'histoire des idees eschatologiques en Occident du xnf au xr' siecle. Le cours de cette annee a provisoiremenl cloture' les travaux des deux anne'es pre'cedentes. Etude surtout applique'e a l'eschatologie individuelle; sort de 1'ame apres la mort; representation de ses diffe'rents etats.
Nombre des inscrits : 46.
Eieves titulaires : MM. Allain, Dcpuch de Feletz, Lema{tre, Ubald; M me de Maleziedx ; M lie Schmieder.
Audit eurs regnliers : M. Sedgwick; M m * Perruchot; M 11 ' Smith.
HISTOIRE DU DROIT CANON
Directeur d'etudes : M. Esmein , membre de 1'Institut, Acad^mie des sciences morales et politiques, professeur a la Faculte de droit de 1'Universite' de Paris. Delegue dans les fonctions de directeur d'etudes : M. R. Genestal, professeur a la Faculte de droit de 1'Universite de Caen.
Conference du samedi, 1 heure i/a : La competence des juridiclions ecclesiasques aux xm' et xiv e siecles. Les etudes de 1'an dernier avaient porle sur le privilegium fori tei que le dterminaient les lois de 1'Eglise et la doctrine canonique.
On a recherche cette annee , principalement dans les documents de la jurisprudence, ce qu'il avail et6" reellement en France de la fin du xn e au debut du xv e siecle :
i Quelles personnes jouissent du privilege, quels sont les lai'ques qu'a ce point de vue on assimile plus ou moins aux clercs, quels sont les clercs au contraire qu'on prive de leur privilege (clercs maries, clercs exercant des professions infamantes ou simplement incompatibles avec le caractere clerical) ?
2 Comment et devant quelle autorite se fait la prcuve que le justiciable est un clerc jouissant du privilege ?
Mais mme vis-a-vis des clercs qui ont en principe conserve leur privilege , la justice la'fque recouvre parfois son droit. Certains crimes sont , a raison de leur nature ou de leur gravite, reserves a la connaissance des tribunal! \ seculiers.
On a done etudie" comment la repression des crimes capitaux des clercs etait encore assuree a la fin du xn e siecle et au de'but du xni e par la collaboration des deux juridictions (degradation suivie de traditio curiw seculari). Mais ce systeme de repression disparait presque completement au cours du xm e siecle (sauf pour 1'hdresie).
Au contraire, on cherche des lors a etendre de plus en plus le nombre des cas dans lesquels le droit canonique admettait la perte ipso facto du privilege a cause de la grandeur du crime.
Enfin, la procedure du cas privilegie permettait d'atteindre, sans poursuites
crimiuelles proprement dites , certains crimes des clercs. Mais uous n'avons pas eu le temps d'en aborder I'&ude cette annee.
Conference du samedi -i h..i/a : Eludes de droit canonique price. Continuant la revue, commencee 1'an dernier, des institutions de droit prive, sur Involution desquelles la legislation et la doctrine canonique ont exerce ou voulu exercer une influence, on aetudie : t le serment; 2 la prescription; 3 le testament.
Les membres de la conference ont suivi en mnie temps les travaux du seminaire de droit canonique dirige par M. Esmein a la Faculte de droit.
Travaux personnels des membres de la conference : M. Fiiniaux : Les verba juturi et les verba praeteriti temporis dans le dispositif des lois canoniques. M. Legras : L'action.du simple pacte (continuation d'une elude commeDcee 1'anne'e pre'cedente). M. Levy-Bruhl : Le capitulaire Tua nos. M. Perrot : L'Eglise n'a point de territoire (M. Perrot n'a e'tudie' cette annee qu'une application du principe : les juridictions se'culieres defiant aux juges d'Eglise le droit d'arr&er leurs propres justiciables ). M. Pissard : La preuve de la coutume en droit canonique.
Nombre des inscrits : i5.
Eleves titulaires : MM. Ghabrun, Flinlaux, Lefevre, Legras, Levy-Bruhl , Lyon , Perrot , Petot, Pissard , Trapenard.
Auditeurs reguliers : MM. Fery (i cs semestre), Vendeuvre, Zembaczynski (V r semestre).
HISTOIRE ET ORGANISATION
DE LEGLISE CATHOLIQUE DEPUIS LE CONCILE DE TRENTE. Directeur d'etudes : M. L. Lacroix, docteur es lettres.
Pendant i'anne'e scolaire 1908-1909, 1'objet du cours a ete' VHistoire de l'i' ! 'fflise pendant la Revolution.
Apres une iecon inaugurate sur ie r6ie de la critique dans 1'histoire de l'Kglise, M. Lacroix a fait ie tableau de 1'Eglise de France en 1789 : les attributions reiigieuses du Roi; les cardinaux archeveques et evques, lews revenus , leur vie fastueuse , leur influence sociale: les vicaires gene'raux : les chapitres de cathedrales et de collegiaies ; les cures , leur situation pre'caire: les grandes families religieuses d'hommes et de femmes, leurs richesses et leur decadence : statistique generale du clerge seculier et du clerge' regulier.
A la suite de cette e'tude sur le personnel ecclesiastique , le professeur a recherche' quel etait lY-tat des croyances dans les diverses classes de la socie'te', le clerge 1 , la noblesse, la bourgeoisie et le peuple; puis il a essays' de determiner quelle avait ete Taction du Philosophisme et du Jansenisme dans le fle'chissement general de la foi.
Pour expliquer la Revolution , il s'est ensuite applique a enumerer et a discuter les abus dont souffrait le clerge de 1'ancien regime : abus politiques : abus judiciaires ; abus financiers; abus organiques, inhdrents au Concordat de 1 5 1 6 ; et sa conclusion a ete que la Revolution etait inevitable aussi bien dans 1'ordre religieux que dans 1'ordre politique.
Abordant enfin la Revolution propremenl dile. M. Lacroix a racontela part
du Clerge" dans les grands faits qui se sont produits au cours de 1'annee 1789: ia convocation des Etats-Ge'ne'raux; les elections; la re'daction des cahiers; 1'ouverture des Etats; les conflits entre les trois ordres; leur fusion en une Assemblee nationale conslituante; la prise de la Bastille; la Grande Peur; la nuit du k aout et 1'abolition de la fdodalite ecclesiastique; la declaration des Droits de 1'homme.
Nombre des inscrits : 3i5.
Eleves titulaires : MM. Giraudet, Lazard , Maurin , Vward ; M mes Chamard , Dorr, Dhbrev, Kiesner, Moulinot, Protte, Rochat; M 11 " Gillibert, Gueniot, Henry, Humbert, Perks, Systermans.
Auditeurs reguliers : MM. Abadie (2" semestre), Appert, Baldini, Balleroy (Marcel), Barthelemy, Baucher, D r Bazille-Fresniere (2 semestre), Bechambes, BEDARiDA(i er semestre), Besnard, Blondin, Borrel, Boulve, Bocssicaut (g e semestre)', Canton, Garpany, Geres (2 semestre), D r Ghancerel, Chandemer, Clemens, Marquis de la Goor Balleroy, Comte H. de Codrcy, Dabry, Delacourcelle (a' semestre), Delatour, Depensier, D r Desprez, Dijc, Ddrand (E.), Durand (R.), Esclobas, Fabre des Essarts (2" semestre), Fessard, Fontorbe (2" semestre), Forthuny, Frantz, Fumey, Fuzier, Gadtier, Graziani (i er semestre), Gcenon (2 semestre), Guilloux (2" semestre), Heurtaolt (1" semestre), Jolimet, Lafolie, Laissus, Lanco, D' de Larroude , Lascombe , Latoor, Lebey, Leblanc ( i er semestre), D r Leguyer (1" semestre), Lemee, Maillot, Martin, Mathied, Mayan, Menard (a e semestre), Miguet, de Montardy (a e semestre), de Narfon, Naudet, Neret, Oddard,Peignot, Pineau (1" semestre), Pioli, Recs (1" semestre), de Rilly d'Oysonville , Riottet, Riviere (2 semestre), D r Roux, Rufin, Saint-Vel, Salles, Semen, Slattery (1" semestre), Tercinet, Toiton, D r Toupance, D r Tremblay, Vales (2' semestre), De Verneacx ( 2 semestre), Vinciguerra, Viscardi, Wallois (2' semestre), Winter, Zembaczyinski (i ce semestre); M mcs Amade, Ajielot, Barbier,Battefort, Baccher, Billacdeau(i" semestre), Borrel, Chancerel, Chardonnet, Ghadvel de Chauvigny (2 e semestre), Ghocez, Debrie (a semestre), Delaulle, Dombrea, Depensier, Despiau, Fessard, Fontorbe, Fournie, Garnier (1" semestre), Gerard, Gbieysse- Frere (i er semestre), Heortault (1" semestre), Jagu, Jelmo, de Jouqces, Lafolie, Lebon, Lecuyer (i cr semestre), Levy, Mathieo, Mercier, Oddard, Pagniez, Peignot, Picard (i er semestre), Piquemal, Raguenet, Roy, Rdfin, Saleilles, Toupance, deVerneabx (2 semestre); M iUs Bertin, Bierry (a* se-
mestre), Billaudeau (i" r semestre), Blondelu, Chaigneau, Chancered, Depensier , Dubois , Floret ( i " semestre ) , Godmard , Hebrtault ( i " semestre) , Jelmo, Mathias, Menegoz, Pavie (2 semestre), Picard (i er semestre), Pierson, Segerson-M\hony, Tat em ( t cr semestre) , Toupance, de Verneaux (2 e semestre), Wallois ( ss e semestre).
COURS LIBRES
i Conference de M. J. Deramey, sur FHistoire des anciennes eglises de I'Afrique depuis saint Auffustinjusqu'd Vinvasion des Arabes. Les historiens du Bas Empire ont fourni au professeur, pour Ie premier semestre de 1'annee scolaire 1908-1909, la matiere de ses lecons, sans oublier les chroniqueurs arabes et plusieurs pages de Rohrbacher, surtout quand il s'est agi de la reprise de fAfrique par Belisaire et du passage des Arabes en Espagne par Ceuta et Algdsiras. On a constate que les eglises d'Afrique avaient surve'cu a la domination des Vandales , mais qu'elles disparaissent, peu a peu, apres 1'enlree des Arabes tantdt soutenus. tant6t combattus par les Berberes. qui se perpeluent jusqu'a nos jours sous Ie nom de Kabyles et de Maures. En fin de compte 1'Eglise ne garda plus, dans le Nord de I'Afrique, que deux ou trois eglises principales, quelques couvents et hospices: malgre les efforts de Saint-Louis, de Charles-Quint, de Louis XIV et des missionnaires, le retour de I'Afrique au christianisme n'a guere commence qu'au moment de la conqu6te de l'Algene, en i83o et pendant les anne'es suivantes.
Pendant le second semestre, M. J. Deramey, quillant I'Afrique du Nord pour 1'Orient, a resume" les premieres conquetes apostoliques faites en Asie Mineure par l'activile" de saint Paul, de saint Pierre, de saint Jean et des autres disciples du Christ. II a ele" ainsi amene" a parler en detail des eglises d'Ephese, de Smyrne, de Chalcedoine; a exposer l'histoire des conciles tenus dans ces villes, comme a Constantinople, au sujet des heresies des Nestoriens, de Dioscore, d'Eutyches, enfin a insister sur le role important du pape Leon, si bien aide par Marcien et Pulcherie.
Nombre des inscrits : 60.
Eleves titulaires : MM. Bejannin , Boileau , Chine , Clavel , Gressin , Kieffer , Leveque, Liorzou, Martin-Ginouvier, Perfettini, Philogone; M me * Arnaud, Dubrey, Fleury, Khan, Leroy-Tournay, Protte, Van-Dyck; M 11 " Leveque, xMaisne.
Auditeurs reguliers : MM. Delpech, Girard, Khan, de Larrard, Leroy, vicomte Ordener; M mes Brault, Bi ser, Garnier (1" semestre), Goerlet, Jacob . Jauneau . baronne de Larrard , Lkveque, Maisne , Mathieu ( 1" semestre),
Millet-Bra ult, vicomtesse Ordenek, Pagniez, Reddojt, Roussel, Tarrade, Tstvole, Stossjieister , Wuhlrin; M" 05 Atjgras, Buser, Floret (i er semestre)' Garnier, de Larrard, Meiss (i r semestre).
a Conference de M. E.-B. Leroy sur la Psyckologie religieuse. Les conferences de l'annee scolaire 1908-1909 out e'te reparties en deux series independantes , Tune portant sur la sligmatisation , et Fautre sur les fondements psychologiques dc la coiwiclion religieuse. Pendant le premier semestre, les deux series ont alterne , les mardts etant reserves a l'une , et les samedis a 1'autre: pendant le second semestre, letude des fondements de la conviction religieuse a ete seule poursuivie.
I. La siigmatisation. Les lecons sur ce sujet formaient le complement naturel et indispensable des lecons faites les aunees pre'cedentes sur les phenomenes extatiques. La question de la stigmalisation peut etre examinee a quatre points de vue tres differents , quoique connexes :
Pour les theologiens. la stigmatisation est constitute par un eusemble de phenomenes physiques (ou. plus exactement. physiologiques) d'ordre rrsur^ nature! , assez etroitement lies a Fextase.
Au point de vue historique. on peut se proposer d'etablir le caractere, soit historique , soit legendaire , de tel ou tel cas de stigmatisation , ou bieu se proposer d'etudier la formation de la tradition qui. dans 1'Eglise catliolique, s'est etablie au sujet de ces phenomenes, cc qui explique, au moins en partie, la ties grande ressemblance que i'on observe dans les circonstances et la forme des differents cas. Ge point de vue ne se rattachait que d'uue maniere tres indirecte a 1'objet de la conference; aussi, ayant choisi commc exemple unique le premier des stigmatises, Francois d' Assise, nous sommesnous contentes de montrer (principalement d'apres les travaux de Lempp et de Paul Sabatier) ce que Ton pouvait actuellement en penser : si d'une part l'hypothese de la fraude ou de la simulation semble actuellement devoir etre ecartee, ii est d'autre part a peu pres impossible au psychologue ou au pathologiste de rien tirer de ce cas, les renseignements positifs etant tout a fait insuffisants.
A 1'autre extremite de la chaine historique , si l'on considere certains faits
recents , apres avoir ecarte un certain nombre de faits ou la fraude est mani-
feste, probable ou possible (stigmatisee d'Oria. etc.), il reste des faits scien-
tifiquement constates, d'authenticite certaine. et sur i'interpretation seule
"desquels on peut discuter.
Six seances ont eie" consacrees au cas de Louise Lateau et a celni de Madeleine D etudiee par M. Pierre Janet.
La conclusion de ces etudes a ete que la stigmatisation sembie constituer au point de vue psychologique un phenomene Men determine, ay ant ses lois et une evolution reguliere. Dans tous les cas ou la stigmatisation n'est pas due a une fraude banale, a un simple tour de passe-passe, on observe une liaison remarquable entre 1'apparition des stigmates, d'une part, et, d'autre part, involution et la forme des extases cbez le sujet considere. En tenant compte de cela et etant donne ce que nous savous sur i'extase par les etudes que nous avions faites les annees precedentes , il nous a sembie que les faits pouvaient etre expliques de trois facons differentes: 1 Fraude en etat second: fraude n'ayant de special que 1'etat particulier dans lequel elle se produit et pouvant s'accompagner d'une parfaite bonne foi chez le sujet revenu en etat premier. 2 Comedie ou jeu somnambulique; dans ce cas, il ne s'agit plus de fraude: le sujet en extase, au lieu dereVer seulement qu'il participe a des evenements imaginaires, les ffjoue en partie : au reveil le souvenir en est totalement ou partiellement perdu, mais ilpeut subsister des traces que le sujet a produites sans intention de tromper qui que ce soit. 3 II sembie , etant donnees leur forme et les circonstances de leur apparition , que certains stigmates , produits egalement par le sujet en somnambulisme et sans intention de fraude, soient en rapport, non avec une scene vcue en extase, mais avec des id^es de mortification ou avec des ide'es plus complexes et jusqu'a present mal etudiees par les psychologues (tatouages religieux). 4 Enfin, il convient de ne pas abandonner completement 1'hypotnese de la stigmatisation rrspontaneen, se |>roduisant sans intervention artificielle , par le seul jeu de 1'imagination ; cette hypothese, dont on pourrait faire remonter 1'invention a Francois de Sales , et a laquelle les recberches de Cbarcot et de ses Aleves avaient donne une certaine popularite , a 6U fort battue en bre*che depuis quelques annees ; elle mei'ite encore d'etre prise en consideration et parait meme seule capable d'expliquer certains cas,tels que celui de Louise Lateau notamment, ou les plaies presentent Tine forme et un aspect qui semblent ne pouvoir e*tre artificiellement reproduits par aucun agent exterieur connu.
II. Les lemons portant sur les Fondements de la Conviction religieuse n'ont pas constitue un systeme rigoureusement suivi ; elles ont ete consacrees surtout a eclaircir quelques notions et a l'examen preliminaire d'un certain nombre d' observations inediles relatives a des cas de dissolution de la foi. En outre, d'ailleurs, nous nous sommes laisse's arr&er et detourner de la ligne droite par la necessite de preciser eertaines notions d'usage courant dont les psychologues n'ont pas encore suffisamment ^lucide la signification ou la valeur precise. C'est ainsi que plusieurs seances ont ete consacrees a la definition
psychologique du wsentiment de la nature" considere dans ses relations avec le tf sentiment religieux*. II serait difficile de donner nn resume succinct de cestravaux; ils n'ont pas abouti a des conclusions fermes, mais out seulement permis de pressentir la possibilite d'une classification naturelle des types religieuxn individuels, classification dont la recherche sera poursuivie dans les conferences de l'annee prochaine.
Nombre des inscrits : 3 1 .
Eleves titulaires : MM. Dupuch de Feletz, Perris, Pop: M m " Dcbrey, de
MALEZIEUX; M"" GlLLIBERT.
Auditeurs reguliers : MM. Aubel, vicomte Busier de Montmoraxd, L. Cons, Gos, Jaques, Monteil, Moeret, Pelletier, Poulain, Quignard, Semenowsky ( 2 semestre) , Zejibaczywski (t" semestre); M' n " Demker , Filler (i er semestre), Ghil, Leroy; M liM Gh. de Bony, Doubnow (i er semestre) Godmard, Le Tellier (i w semestre), Noel (i 01 semestre), de Zanetty.
PROGRAMME DES CONFERENCES
POUR L'EXERGICE 1909-1910.
I. Religions des peuples non civilises. M. Macss : Interdictions rituelJes en Nouvelle-Zelande , les lundis, a 10 heures. Theorie generate des origines du rituel formulaire (Australie), les mardis, an heures.
M. R. Hertz exposera les Rites de l'elimination du pe'che, les mardis, a 10 heures.
II. Religions de V Extreme-Orient. M. Ed. Chavannes : L'enseignement de Confucius, les lundis, a 3 heures et demie.
III. Religions de I'Amerique precolombienne. M. G. Raynaud : Le totemisme et le nagualisme; les societes secretes, les danses sacrees, les mercredis, a 9 heures, et les samedis, a k heures et demie.
IV. Religions de I'Inde. M. A. Fouchbr : Elements de philosophie indienne : le systeme Veddnta, les mardis, a 3 heures. Explication de textes et monuments bouddhiques , les vendredis , a 2 heures.
V. Religions de I'Egypte. M. E. Amelineau : Explication du Livre den Morts, les lundis, a 9 heures. Explication des oeuvres de Schenoudi, les lundis, a 10 heures.
VI. Religion assyro-babylonienne. M. G. Fossev : Le traits d'astrologie Enouma Anou, les mardis, a 5 heures.
VII. Religions d'Israel et des Semites occidentaux. M. Maurice Vernes : L'Ancien Testament dans le Nouveau; II. Le quatrieme Evangile (suite): III. Les actes des Apotres, les mercredis, a 3 heures un quart. Discussion des legendes concernant le sejour des Israelites au desert et explication de textes, les lundis, a 3 heures un quart.
VIII. Judaisme talmudique et rabbinique. M. Israel Levi : Les anciennes versions des parties poe'tiques de la Bible , les vendredis , a t heure et demie. Etude critique des sources rabbiniques relatives a I'histoire du judaisme a partir du in siecle avant J.-G. , les vendredis, a 2 heures et demie.
IX. Islamisme et religions de I'Arabie. M. Clement Heart : Explication du Coran, a I'aide des commentaires et spe'cialement de celui de Tabdri, les mardis, a 4 heures. La mystique persane dans le Mesnevi de Djelaleddin-Roumi , les mercredis, a h heures et demie.
X. Religions de la Grece et de Rome. M. J. Toctain : Les autres sacre's dans les religions grecque et romaine, les jeudis, a h heures. La religion et les cultes dans les provinces romaines de Gilicie et de Syrie el dans les regions limitrophes, les vendredis, a 5 heures.
XI. Religions primitives de I'Europe. M. H. Hubert : Les grandes feles saisonnieres des nations gennaniques : les fetes d'ete\ les jeudis, a 10 heures et demie.
M. R. Gauthiot expliquera et commentera la Voluspa, les vendredis, a 10 heures.
XII. Litterature chretienne et Histoire de I'Eglise
i Conference de M. Eugene de Faye : Etude critique des epitres de l'ap6tre Paul, les mardis, a h heures et demie. Histoire generale des doctrines chre'tiennes aux trois premiers siecles; lectures choisies de Peres apostoliques , les jeudis , a 9 heures un quart.
a" Conference de M. Paul Monceaux : [Les oeuvres de saint Irende, les lundis a 2 heures, Histoire de I'Eglise romaine a la fin du 1" siecle el explication des documents qui s'y rapportent,les mercredis, a 2 heures.
XIII. Christianisme byzantin et Archeologie chretienne. M. G. Millet : Recherches sur 1'Iconographie byzantine de 1'Evangile, les mercredis, a 3 heures trois quarts. Etudes pratiques d'archdologie et d'histoire religieuse, les samedis, a 10 heures et demie.
Visite de \&Juolleclion byzantine, les samedis a 9 heures et demie.
XIV. Histoire des doctrines et des dogmes
i Conference de M. F. Picavet : La doctrine des trois hypostases dans lee Enneades de Plotin , et le dogme che'tien de la Trinity : explication des principaux textes, les jeudis, 8 heures. Travaux regents sur i'histoire des doctrines et des dogmes: doctrines de 1'Ecole d'Athenes, les jeudis, a h heures et demie.
M. Locf fera quelques conferences sui' le Secret des Secrets.
2 Conference de M. Alphandery : Recherches sur la doctrine de la pauvrete' evangeiique au d^but du xm e siecle dans le clerge' sdculier et dans le
monde lai'que, les mercredis, a 2 heures et demie. Recherches sur les idees religieuses dans le mouvement communaliste en France aux xi e et xn e siecles , les samedis , a 3 heures et demie.
XV. Histoire du droit canon. M. R. Genestal : La competence des juridictions eccle'siastiques aux xin e et xiy" siecles, les samedis, a 1 heure et demie. Le benefice eccle'siastique , leg samedis, a 2 heures et demie.
COURS PROFESSE PRES LA SECTION DES SCIENCES RELIGIEUSES DE L'ECOLE PRATIQUE DES HAUTES ETUDES.
Histoire et organisation de I'Eglise catholique depuis le Concile de Trente. M. L. Lacroix : Histoire de la Constitution civile du cierge\ les vendredis, a 3 heures.
COURS LIBRES
1 Conference de M. J. Deramry sur X Histoire des anciennes Eglises ^Orient : L'^glise de Constantinople et les eglises de la peninsule des Ralkans depuis le concile de Nicee jusqu'a 1'epoque de Photius, les jeudis, a 2 heures.
2 Conference de M. Eugene-Bernard Leuoy sur la Psychologie religieuse : Les fondements psychologiques de la croyance religieuse , les mardis et les samedis . a 3 heures un quart.
Ik
ADRESSES DES DIRECTEURS ET DIRECTEURS ADJOINTS
MM. Alphandery, rue Guy-de-Maupassant, 2.
Amelinead, La Hurlanderie, en CMteauduu (Eure-et-Loir).
Berthelot (Andre"), avenue de la Grande- Armee , i5.
Chavannes (Edouard), rue des Ecoles, 1, a Fontenay - aux - Roses
(Seine).
Esmein, rue Leroux, 7.
de Fate, rue de Babylone, 37.
Fossey, boulevard Raspail, 2 36.
Foucher, rue de Stael, 16.
Genestal , rue Grange-Bateliere , t h , a Paris , et Coteau d'Allemagne,
pres Gaen (Calvados).
Huart (Cldment), rue de Villersexel, 2.
Hdbert, rue Saint- Jacques, 3i.
Levi (Israel), rue La Bruyere, 54.
Levi (Sylvain), rue Guy-de-Labrosse , 9.
Mauss, rue de Cluny, 3.
Millet, rue Halle' , 34.
Monceadx, rue de Tournon, 12.
Picavet, au College de France.
Raynaud, rue MoufFetard, 82.
Tootain, rue du Four, 25.
Vebnes (Maurice), rue Notre-Dame-des-Champs, io5. Lacrok, rue du Val-de-Grace, 9.
SECTION DES SCIENCES RELIGIEUSES
Paris, Leroux. Volumes grand in-8.
Tome I. Etudes de critique et d'histoire, par les membres de la Section des sciences
religienses, avec line inlroduclion par Albert Reville, president de ia Section. Tomes 11 et III. Du pretendu polytheisme des Hebreux. Essai critique sur la religion
du peuple d'lsrael, suivi d'un examen de rauthentirite des ecrits propheliques,
par Maurice Vernes.
Tome IV. La morale egyptienne qmnze siecles avant noire ere. Elude sur le papyrus
de Houlaq n h , par E. Amelineau.
Tome V. Fascicules 1 et 2. Les origines de I'Episcopat. Etude sur la formation
du gouvernement eccle'siastique au sein de I'Eglise chre'tienne dans V Empire
romain (1" partie), par Jean Reville.
Tome VI. Essai sur V evolution historique et philosophique des idees morales dans
I'Egypte ancienne, par E. Amelineau.
Tome VII. Etudes de critique et d'histoire, par les membres de la Section des sciences
religienses. Denxieme serie, publiee a Toccasion du dixiraie auniversaire de la
fondalion de la Section.
Tome VIII. Saiut Augusti'i et le neo-platonisme , par L. (jra^'george, eleve diplome
de la Section.
Tome IX. Gerbert, un pape philosophe d' apres I'histoire et d' apres la legende, par
F. Picavet.
Tome X. L' Eccle'siastique au la Sagesse de Jesus, fits de Sira, premiere ct seronde
parties, teste original liebreu, edile, tradnil et commenle par Israel Levi
s volumes.
Tome XI. La doctrine du sacrifice dans les Brdhmanas, par Sylvain Levi. Tome XII. Clement d ' Alexandrie. Etude sur les rapports du christianisme et de la pin-
losophie t grecque au n e siecle, par Eug. de Faye, a" eilition. Tome XIII. Etude sur Viconographie bouddhique de I' hide (Fapres des documents nou-
veaux, par A. Foucher (avec planches ft gravures dans le lexte; 2 vol.). Tome XIV. Le iv' Evangile. Son origine et sa valeur historique, par Jr-an Rkville,
2 C edition.
Tome XV. La Magie Assyrienne, par G. Fossey, eleve diplome de la Section, docteur .
es leltres.
Tome XVI. Fascicule 1. Les idees morales chez les heterodoxes latins au debut du
xnf siecle, par P. Alphandeky. eleve diplome de la Section. Fascicule a. Aristote et I'Universite de Paris pendant le xui" siecle, par G. Luquet,
eleve diplome de la Section.
Tome XVII. Tabou et tote'misme a Madagascar, etude descriptive, par A. vas Gennep,
eleve diplome de la Section.
Tome XVIII. Histoire de la legitimation des enfants naturels en droit canoiuque, par
R. Genestal, eleve diplome de la Section.
Tome XIX. Le droit de propriete des laiques sur les e'glises et le patronage laique,
par Paul Thomas, eleve diplome de la Section. Tome XX. Les cultes patens dans V Empire romain : I. Les provinces lalines, tome 1"
Les cultes officiels; les cultes romains et greco-romains , par J. Toutain. Tome XXI. Prolegomenes a V 'etude de la Religion egyptienne. Essai sur la mythologie
de VEgyptn r , par E. Amelineau.
Tome XXII. L' Evangile de Marc et ses rapports avec ceux de Mathieu et de Luc,
par M. Goguel , eleve diplome de la Section.
"t* '^"^tf^^^^y
SECTION DES SCIENCES RELIG1EUSES
(Paris, Imprimerie rationale.
De'p6t chez Leroox et chez Fischbacher, editeurs.)
La science des religions et les religions de TInde, par Sylvain Lvi, maltre de conferences pour Thistoire des religions de TInde. Rapport sommaire sur les conferences des exercices 1889-1890, 1890-1891, 1891-1899. 1 brochure gr. in-8.
UEvangile de Pierre et les Evangiles canoniques, par A. Sabatier, dirocteur adjoint pour l'hisloire de la litterature chretienne. Rapport de Texercice 1899-1893.
La survivance de I' ante et I'ide'e de justice chez les peuples non civilises, par L. Marillier, mnitre de conferences pour Thistoire des religions des peuples non civilises. Rapport de I'exercice 1893-189/1.
Nouveau memoir e sur I'e'pitaphe mine'enne d'Egypte mscrite sous Ptolemee , jils de Ptolem.ee, par Harlwig Derenbourg, directeur adjoint pour Thistoire de Tislamisme et des religions de TArabie. 1 broch. gr. in-8, avec heliogravure.
Boscelin, philosophe et theologien, d'apres la legende et d'apres I'histoire, par F. Picavet, maitre de conferences pour Thistoire des dogmes.
De la place faite aux legendes locales par les livres historiques de la Bible (Juges, Samuel, Rois), par Maurice Vernes, directeur adjoint pour Thistoire des religions d'Israel et des Semites occidentaux.
Les Ordalies dans VEglise gallicane au rx' siecle, Hincmar de Beims et ses contemporains, par A. Esmein, directeur adjoint pour Thistoire du droit canon.
Etude sur les capitoles provinciaux de I'Empire remain, par J. Toutain, charge de la conference sur les religions de la Grece et de Rome.
La valeur du te'moignage historique du Pasteur d' Hernias, par Jean Reville, directeur adjoint de la conference sur Thistoire de TEglise chrelienne.
L'Implacable providence de I'ancien Mexique, par G. Raynaud, maitre de conferences pour Thistoire des religions de Tancien Mexique.
Vigilance de Calagurris, un chapitre de I'histoire de I'ascetisme monastique, par Albert Reville, president de la Section, directeur d'etudes pour Thistoire des dogmes.
La collection chretienne et byzantine des Hautes Etudes, par G. Millet, maitre de conferences pour Thistoire du christianisme byzanlin.
L'origine des pouvoirs magiques dans les socie'te's australiennes , par M. Mauss, raailre de conferences pour Thistoire des religions des peuples non civilises.
Etude sommaire de la representation du temps dans la religion et la magie, par H. Hubert, maitre de conferences pour Thistoire des religions primitives de TEurope.
La christologie des peres apologetes grecs et la philosophie religieuse de Plutarque, par Eugene de Fate, maitre de conferences pour Thistoire de la litterature et de Teglise chretiennes.
Le piche originel dans les anciennes sources juives , par Israel Levi, directeur adjoint pour Thistoire du judaisme talmudique et rabbinique.
Une liste indienne des actes du Buddha, par M. A. Foucher, directeur adjoint pour Thistoire des religions de TInde.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/MN5183ucmf_1. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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